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Résumé

La situation du secteur forestier national reste précaire pour mériter une réflexion approfondie. Les réalisations concrètes en matière de gestion forestière restent également limitées. Bien qu´exposées à une forte dégradation de l´ordre de 30 à 60.000 ha/an, les ressources forestières restent néanmoins importantes compte tenu de leur superficie, (plus de 2 millions d´ha soit les 2/3 du territoire national) et d´une densité de population peu élevée estimée à 29 hbts/km2. Il existe un potentiel total en bois de plus de 100 millions de m3, cependant, ce capital ligneux s´amenuise de plus en plus, faute d´un système d´aménagement des forêts permettant de gérer durablement cette ressource.

Devant la faiblesse des moyens de l’État, voire les limites de sa gestion ; la gestion durable des terres qui englobe la foresterie communautaire apparaît aujourd’hui comme une nécessité dans le processus de réorientation vers des stratégies et une politique forestière plus conforme au contexte actuel et aux tendances qui s’affirment de plus en plus.

Il est devenu de plus en plus évident aux yeux des autorités et de l’ensemble des acteurs que les ressources naturelles et forestières en particulier ne seront durablement protégées que si les communautés rurales sont associées directement à la gestion et qu’elles en tirent des avantages.

Il est donc impératif de revoir la politique conduite jusqu´à présent et de définir une stratégie à long terme fondée sur la rénovation des structures et institutions rurales et qui soit un facteur de pérennisation des ressources boisées locales. C’est dans cette perspective, que les autorités gouvernementales ont programmé pour la période 2008/2009 et 2010, des activités de réforme de la politique forestière nationale, des supports juridiques et réglementaires, des diplômes concernant la loi organique, du statut du personnel cadre et de la police forestière.

Au terme de la production et de l’analyse des données et informations sur le secteur forestier, le diagnostic souligne un potentiel forestier important encore disponible et révèle plusieurs contraintes qui sont résumées comme suit :

· La méconnaissance de l’état des ressources forestières

· L’absence ou la faiblesse de la recherche et de l’enseignement forestier

· La faible production et diversification des ressources forestières nationales

· La forte centralisation des services forestiers

· La faible efficacité du suivi/contrôle des industries forestières

· La faible organisation des filières charbon de bois PFNL

· La faible organisation de la chasse et du tourisme

· La faible maitrise de l’utilisation et de l’exploitation des terres

· Les limites du système des taxations

· Un cadre institutionnel inadapté pour une gestion durable des ressources forestières

· La dispersion des compétences, des responsabilités et des centres d'intérêt entre différents services et ministères

· L’inefficacité du fonds forestier national

Ces constats alarmants ont orienté vers la définition d’une nouvelle vision de politique forestière formulée comme suit : Les communautés responsabilisées gèrent durablement les ressources forestières, les eaux et les sols, et parviennent à satisfaire  leurs  besoins et à maintenir un équilibre permanent au niveau socio-économique.

La nouvelle politique est focalisée sur la gestion durable des ressources à travers la maitrise de l’exploitation et la valorisation des principes fondamentaux relatifs à la conservation et à la gestion communautaire des ressources naturelles forestières et fauniques. C’est dans ce sens que la nouvelle vision recherche une articulation harmonieuse entre la protection indispensable de ces ressources et la satisfaction des besoins économiques, culturels et sociaux des communautés.

La nouvelle vision de politique forestière nationale s’oriente vers l’affirmation des options de conservation et de restauration du patrimoine forestier national. Elle conduit vers une gestion durable des ressources forestières par la recherche permanente d’équilibres au niveau socio-économique pour la satisfaction des besoins des communautés et par leur responsabilisation.

La persistance des changements climatiques induit une augmentation de la fréquence et de l’intensité des phénomènes climatiques extrêmes dont les sécheresses; et leur répercussion en terme d’impacts est préjudiciable aux secteurs de la forêt, de la faune, des eaux et des sols ; et aux couches socioprofessionnelles aux moyens limités. C’est pourquoi, le Pays étant potentiellement vulnérable aux chocs climatiques, la nouvelle politique forestière s’inscrit dans une dynamique d’adaptation à travers des ajustements permettant d’en atténuer les effets néfastes ou d’en exploiter les opportunités bénéfiques.
La mise en œuvre de cette nouvelle vision s’organise autour de six axes majeurs comme suit : 

(i) Consolider la connaissance sur l’état des ressources en eau, forêts et sols
(ii) Renforcer la maitrise de la gestion durable des ressources forestières et des sols à vocation et aptitude forestière, agricole et pastorale
(iii) Contribuer au renforcement du système des taxations et de la fiscalité forestière

(iv) Promouvoir un cadre institutionnel de gestion propice et le développement des compétences et savoir faire

(v) Contribuer au renforcement de l’efficacité du Fonds Forestier National

(vi) Consolider la coordination / concertation entre les acteurs concernés par l’exploitation, la conservation et la restauration des ressources en eau, forêts et sols.
I. Introduction

1.1 Le contexte de la politique forestière
La Direction Générale des Forêts et de la Faune du Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (DGFF/MADR) est confrontée à de nombreuses difficultés parmi lesquelles on peut citer le manque de supports politiques et technico-juridiques, notamment l’insuffisance de la loi organique pour son fonctionnement effectif, le statut de son personnel cadre, etc.
Les réalisations concrètes en matière de gestion et d´aménagements forestiers restent compromises à cause des lacunes décrites ci-dessus. Les ressources forestières sont exposées à une forte dégradation (estimation de l’ordre de 30.000 ha/an). Toutefois, il existe encore d’importantes superficies de boisements qui doivent bénéficier d’un certain traitement en matière de protection, de conservation et restauration des eaux et sols pour une meilleure  sécurité alimentaire dans le pays.
Dans le domaine environnemental ; la destruction des forêts en faveur de l’introduction de la monoculture d’anarcardium occidentale, la prolifération de campements de pêcheurs exploitant les bois de la mangrove pour le séchage du poisson, l’exploitation anarchique voir sauvage pour le bois d’œuvre et d’autres utilisations domestiques du bois, sont des menaces pour ces écosystèmes assez fragiles. Le déversement incontrôlé des déchets ménagers, hospitaliers et industriels ; l’ouverture des carrières pour les travaux publics, le bouchage des bassins de  stockage des eaux de  pluies pour la construction des habitations dans le centre des villes (notamment Bissau), le ruissellement des eaux de pluies, l’infiltration des eaux des douches/toilettes vers la nappe phréatique, la salinisation des sols des écosystèmes des mangroves, etc. sont des menaces réelles pour la santé publique et le milieu environnemental, écologique et social en général.

Le Plan d´Action Forestier National de 1992 tout comme la Lettre de Politique de Développement Agricole adoptée en 1997, soulignent la nécessité d’ajuster la politique et la stratégie en matière forestière, de conservation des eaux continentales et des sols de production agricole. Cette nécessité découle de l´analyse du contexte général actuel, des orientations de la politique de développement du pays et de la situation du secteur forestier lui-même. Ainsi, la politique forestière nationale a été définie dans le sens de l´affirmation des options de conservation du potentiel existant et des équilibres socio-écologiques, de satisfaction des besoins des populations et de responsabilisation de ces dernières dans la gestion des ressources.

La stratégie de mise en œuvre de cette politique forestière était guidée donc par un souci majeur de réalisme et d´opérationnalité, justifiant la focalisation sur les aspects les plus susceptibles de retenir l´attention des populations locales et des partenaires de développement. La participation qui est la clé principale de cette stratégie peut être considérée comme un processus dont le résultat est l´implication véritable de la population rurale à son développement.

La nouvelle politique forestière traduite dans la Lettre de Politique de Développement Agraire (LPDA) actualisée en Avril 2002, vise ainsi la responsabilisation des communautés rurales en particulier dans la gestion des ressources de leurs espaces. 
Le Plan d’Action National de Lutte contre la Désertification de la Guinée-Bissau, instrument de l’application de la Convention Contre la Désertification à l’échelle planétaire, vise aussi l’harmonisation de la Gestion Durable des Sols /Lutte contre la désertification et son intégration dans la politique et les plans de développement national.
Dans cette perspective, la DGFF a programmé pour la période 2008/2009 et 2010, des activités de réforme de sa politique forestière nationale, des supports juridiques et réglementaires, des diplômes concernant la loi organique de son fonctionnement, du statut de son personnel cadre et de la police forestière (statut civil/paramilitaire).

Cette reforme des textes juridiques et réglementaires de la DGFF, qui inclut la loi organique de son fonctionnement et le statut juridique de son personnel en général ; doit contribuer à l’établissement d’un cadre juridique et institutionnel propice permettant à cette Direction Générale, de participer de manière plus efficace dans la protection, la conservation et la restauration des ressources forestières, de la faune, des ressources du sol et des eaux continentales du Pays et/ou partagées.

Dans leur version actuelle, la politique et les textes législatifs et réglementaires en matière de foresterie ne prennent pas suffisamment en compte certaines recommandations importantes des grandes conférences internationales dans les domaines suivants :

· La gestion, la conservation et l’exploitation écologiquement viable des forêts et des terres forestières voir agraire
· La promotion du secteur privé

· La décentralisation pour une foresterie communautaire
· La participation des populations et la prise en compte de leurs savoirs et savoir-faire traditionnels ainsi que leur culture 

· Le développement durable
· Le changement climatique
· La conservation de la biodiversité
· L’environnement
Présentement, les formations forestières de la Guinée Bissau subissent des pressions de la part d’une population en croissance exponentielle et s’urbanisant de plus en plus avec des besoins sans cesse croissants parmi lesquels, les besoins en combustibles ligneux. S’y ajoutent l’extension des activités pastorales, les défrichements inconsidérés, les différentes formes d’érosion, les feux de brousse, le surpâturage, la détérioration des cours de certains fleuves (Corubal, Gêba Cayanga, etc.) pouvant servir de source d’eau pour l’irrigation agricole et l’abreuvement des animaux domestiques et sauvages, etc.
Tous ces facteurs ont accéléré la dégradation des ressources forestières et des sols dans des proportions alarmantes. C’est pourquoi la gestion durable des ressources naturelles demeure une priorité pour la Guinée Bissau. La gestion des ressources forestières et des sols doit y jouer un rôle clé pour juguler la baisse de la productivité des systèmes de production agricole et rationaliser le système d’exploitation des ressources forestières.

Pour plus d’efficacité et pour ainsi pallier aux insuffisances notées et rendre plus dynamiques les leviers de la gestion durable des ressources naturelles et des sols, les stratégies déjà mises en œuvre doivent prendre en compte les points évoqués ci-dessus.

Dans cette perspective, la réforme des textes juridiques forestiers et connexes en Guinée Bissau constitue une étape importante vers une modification nécessaire de la politique forestière.

1.2 L’objectif de l’élaboration la politique forestière
L’objectif principal de la révision/formulation d’une politique forestière est d’aider le Gouvernement de la Guinée Bissau à assurer une gestion rationnelle et durable de la ressource forestière, des eaux continentales et des sols du pays versus gestion communautaire des ressources naturelles. Cette reformulation doit permettre une actualisation de la législation forestière (code forestier actuel, règlements d´application notamment relatifs à la gestion du fonds forestier, la revue du système de taxation forestière/faunique, la gestion des eaux intérieures) en intégrant la gestion durable des terres et la lutte contre la désertification.

Les résultats sont présentés en deux volumes comme suit : 

1. Un premier volume axé sur la définition de la nouvelle vision politique

2. Un deuxième volume qui présente le plan directeur forestier national

Le présent volume qui porte sur la politique forestière est structuré selon les sept parties suivantes :
· Première partie : rappel du contexte et des objectifs de la politique forestière de Guinée Bissau.

· Deuxième partie : présentation des caractéristiques géographiques et phytogéographiques de la Guinée-Bissau ; notamment, la géographie, le climat, le relief et l’hydrographie. Cette partie fait également la situation des ressources forestières du pays à travers une caractérisation des grands ensembles qui le composent, et une description des limites objectives à présenter avec exactitude le potentiel forestier actuel.

· Troisième partie : mise en exergue de l’évolution et de l’utilisation de l’espace forestier. Cette partie s’appesantit sur les conditions d’amenuisement du capital forestier ainsi que les pressions multiples exercées sur les forêts.

· Quatrième partie : présentation des activités socioéconomiques (à savoir l’agriculture, les plantations fruitières, la réalisation d’infrastructures) et analyse de leurs influences négatives sur l’évolution des ressources forestières.

· Cinquième partie : focus sur le cadre institutionnel et politique avec un accent sur son inadaptation au contexte actuel, ainsi que les principales contraintes institutionnelles qui minent le secteur forestier.

· Sixième partie : présentation des projets et initiatives développées pour contribuer à la promotion du secteur forestier.

· Septième partie : sur la base des conclusions du diagnostic, formulation des objectifs pour une nouvelle politique forestière prenant en compte la gestion durable des terres. Dans un premier temps, il y est fait rappel des principales contraintes du secteur forestier, puis de l’argumentation pour une nouvelle vision de politique forestière nationale.
II. Les Caractéristiques géographiques et phytogéographiques

2.1. La Géographie de la Guinée-Bissau

Située sur la côte Occidentale de l’Afrique, la République de Guinée-Bissau est localisée entre les parallèles 10º 59´ et 12º 20´ Nord et les méridiens 13º 40´ et 13º 43´ Ouest. Au Nord elle est limitée par la République du Sénégal, à l’Est et au Sud par la République de la Guinée-Conakry et à l’Ouest par l’Océan Atlantique.

Avec une superficie de 36 125 km² et une population de 1,3 million d´habitants (estimation 2001), la République de Guinée-Bissau est un pays de taille limitée présentant une densité réduite de population (34 hbts/km²). 75% de la population est rurale et l’essentiel de la population urbaine est concentré sur Bissau. Le taux de croissance de la population était estimé à 2,3%
. Les groupes ethniques présents constituent une véritable mosaïque composée principalement des Balantas, Fulas, Manjacos et Madingas.
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2.2. Le climat, le relief et l’hydrographie

Le territoire est composé de deux parties; une continentale et une autre insulaire: les îles Bijagos, Geta et Pecixe.

Le Climat est caractérisé par le régime des alizés avec l’alternance d’une saison des pluies et d’une saison sèche. Il varie beaucoup de la Côte (jusqu’à 2600 mm de pluies annuelles au sud) vers l’intérieur des terres (1200 mm). La saison des pluies va de juin - juillet à octobre, la période de culture dure de 160 à 190 jours par an. La température moyenne annuelle est de 27ºC.

En Guinée-Bissau, l’abondance des fleuves et rivières tributaires, des baies et des chenaux forme un réseau dense, où l’influence de la marée peut se faire sentir jusqu’à 150 km à l’intérieur des terres. L’aire de distribution des mangroves serait de 2.484 km2 pour 350 km de côtes, soit environ 6% de la surface du pays (contre 8% en 1976). 

Les sols sont principalement argilo-sableux et ferralitiques, avec une partie importante de sols hydromorphes dérivés d’alluvions maritimes dans les bas-fonds et les zones basses inondées (lalas) par l’eau douce et les marées (zones côtières).

2.3. La phytogéographie

2.3.1 Types de végétations et leur répartition

La Guinée Bissau manque cruellement de données récentes sur la situation de ses ressources forestières ; le dernier recensement datant de 1985. L’idée de ce paragraphe est donc de partir sur une vision globale de la situation en matière de ressources ligneuses en mettant l’accent sur les disparités régionales et sur les zones d’intervention prioritaire. Cette partie est bâtie essentiellement sur les travaux de Scet International (1978), Atlanta Consult (1985), FAO (1981-1985), Banque Mondiale (1989), Bianchi (1986), Costa (1990) et IBAP (2008).

En dehors des formations forestières édaphiques du type mangrove, il existe deux ensembles bien distincts de végétation de terre ferme :

· le premier ensemble au sud du pays qui fait partie des formations forestières fermées s’avère  être la Forêt Dense Sèche ;

· le second ensemble, de plus grande extension, est intégré aux formations mixtes forestières et graminéennes ; il s’agit de la Forêt Claire.

Ces deux types de forêts correspondent très bien aux deux principaux types de climat régnant sur le pays:

· le climat guinéen maritime pour la forêt dense sèche : avec un contraste très marqué entre la saison sèche (5 mois) et la saison humide (7 mois). Les pluies en provenance du Golfe de Guinée démarrent et s’arrêtent brusquement de mai à novembre avec un indice pluviométrique très élevé: au-delà de 2.000 mm.

· Le climat guinéen de basse Casamance pour la forêt claire : avec les mêmes passages brusques entre saisons sèche et humide, mais la pluviosité étant nettement moindre (1.200 à 1.800 mm) et la durée de la saison sèche plus longue (7 mois).

Les surfaces arborées représenteraient en 1985, selon l’inventaire forestier national d’Atlanta Consult, environ 2,034 millions d’hectares, soit 56% du territoire national. Cette superficie se divise en forêt dense, forêt semi dense, forêt humide et subhumide au Sud-Ouest du pays et en forêt sèche au Nord-Est du pays. Il faut ajouter à ce capital les mangroves qui représentent environ 8% du territoire.

La synthèse des informations disponibles permet d´établir une analyse comparative des deux inventaires de 1978 et 1985 comme suit:


Tableau 1 : Tableau comparatif des superficies et types de forêts existantes

	Types de Forêts en ha
	1978 Scet-International
	1985 Atlanta Consult

	Mangroves
	302.000
	287.000

	Forêts Sub-humides
	177.500
	135.431

	Forêts Sèches
	885.600
	884.959

	Savanes
	1.107.500
	996.985

	Forêts Ripicoles
	79.500
	

	Forêts sempervirentes Sub-tropicales
	-
	48.611

	Forêts en régénération
	-
	4.298

	Palmeraies
	112.200
	

	Total (hors palmeraies et mangroves)
	2.250.100
	2.030.284




Source: PAFT, 1992

Au total, le milieu naturel est soumis à des agressions de divers types et subit de ce fait un processus de dégradation plus ou moins rapide en fonction de la zone écologique considérée. 

Pour l’ensemble des formations ligneuses, la comparaison des 2 inventaires forestiers fait apparaître une disparition de 187.600 ha, soit environ 7,1% de la surface de 1978.


Tableau 2 : Evolution des superficies forestières de Guinée-Bissau

	Année
	Surface

	1978
	2.452.200 ha

	1985 *
	2.317.284 ha

	1987/1990
	2.284.000 ha

	· Palmeraies et forêts rupicoles non inventoriées c’est-à-dire “jachère forestière et autres terres boisées”


On observe une dépréciation qualitative du patrimoine forestier avec la disparition des formations denses au profit de forêts dégradées et de savanes; par ailleurs les productions forestières autres que le bois diminuent.

Ainsi, l’état de détérioration pour chaque zone agro écologique du pays se présente comme suit:

· Zone I: Au nord-ouest, climat guinéen maritime, pluviosité inférieure à 2.000 mm, densité de population élevée, disparition de la couverture végétale et pression foncière importante. Très haut degré de détérioration du milieu.

· Zone II: A l’est, climat guinéen intérieur à soudano-guinéen, pluviométrie de l’ordre de 1.200 mm en moyenne, densité de population moyenne, couverture forestière importante mais claire et dégradée, cultures itinérantes, dégradation du milieu moyenne à élevée.

· Zone III : Au sud-ouest, climat guinéen maritime, pluviosité supérieure à 2.500 mm, densité de population faible, couverture forestière importante, grenier à riz du pays, faible détérioration du milieu mais risques comparativement plus élevés.

· Zone IV: Au sud-ouest, archipel des Bijagos, Bolama et San Joâo, densité de population faible, caractéristiques écologiques proches de la zone III, dégradation faible à moyenne du milieu et risques élevés.

2.3.1.1 Forêts sub-humides

Les forêts sub-humides sont réparties principalement au Sud de la région de Quinara et dans une proportion importante de la région de Tombali (Scet International, 1978). Elles occupent généralement les sols ferralitiques et argilo-sableux profonds ; qui présentent des conditions favorables à une bonne fixation des racines des arbres.

Les forêts sub-humides dégradées se localisent souvent sur les marges des forêts sub-humides denses, présentant la strate inférieure formée des espèces ligneuses et dépourvues de graminées.

Ecologiquement, il s’agit de forêts mésophiles qui ont beaucoup souffert du fait de l’homme car elles sont combustibles et le passage des feux les dégradent définitivement par destruction sans possibilité de reconstitution des principales espèces.

Etant donné la faible superficie de ces forêts, leur vulnérabilité et le potentiel relativement modeste en espèces commercialisables, mais dont le marché est très fluctuant et porteur ; il s’avère nécessaire de leur conférer une vocation de protection intégrale.

2.3.1.2 Forêts semi-sèches et sèches

Les forêts sèches et semi-sèches sont généralement installées sur les sols à 50 cm de profondeur et couvrent dans leur ensemble les forêts sèches, les forêts semi-sèches denses et les forêts un peu denses localement. Elles sont réparties avec plus d’incidence dans les régions de Oio, Bafata et Gabu.

2.3.1.3 Forêts claires

Elles concernent les peuplements ligneux du nord du pays qui présentent une ouverture du couvert plus ou moins importante en fonction de l’action anthropique. Ces formations végétales représentant approximativement 1/3 de la couverture forestière du territoire de la Guinée-Bissau (Scet International, 1978). On note une forte pression sur les forêts claires dégradées et sur les savanes. La surexploitation dans les régions de Bafata et Oio est évidente. Ici, ces formations sont associées aux sols peu profonds, de cuirasse des marges du rio Géba, présentant une faible densité de Khaya senegalensis, Afzelia africana et Pterocarpus erinaceus qui constituent l’essentiel de l’exploitation forestière.

On note une évolution progressive de ces formations forestières vers des formations de savanes arborées puis arbustives. 

En cas de protection temporaire ou permanente de ces zones dégradées, la végétation se réinstalle avec une vigueur importante pour tendre à reconstituer la forêt claire. Ces forêts sont moins vulnérables que les forêts humides par leur richesse relative en espèces et leur dynamisme de reconstitution. Elles peuvent être destinées à la protection et à la production dans le cadre d’aménagements forestiers non seulement pour le bois d’œuvre, mais aussi pour le bois de chauffe et le bois de service.

2.3.1.4 Savanes

Ces formations sont associées aux sols profonds, très peu fertiles et de texture sableuse. Les végétations arborées sont claires à très claires, de type Daniella oliveri, Karité (Butyrospernum) et bois d’encens. Localement, elles présentent un agglomérat d’Eleasis guineensis. Ces formations végétales occupent la bande côtière de la Guinée-Bissau (Suzana, Varela, Cacheu, Orango, Uno, Campeane, Casbetche et Cassumba). Elles sont largement représentatives sur les marges du rio Corubal inférieur (Sud de Oio et Nord de Tombali) et aussi dans les dépressions de la région de Boé.

On assiste à une savanisation progressive de la forêt Guinéenne du Nord vers le Sud.

2.3.1.5 Mangroves

La Guinée-Bissau compte environ 2 millions d’ha de forêts qui occupent 57% du territoire. Ces forêts comprennent environ 288 000 ha de mangrove (IBAP 2007), soit près de 8% du territoire. La superficie des mangroves semble connaître une décroissance lente depuis une cinquantaine d’année. Dans les parcs naturels de Cacheu, Orango et Cantanhez, le déclin de la mangrove de 1978 à 2007 peut être qualifié de modéré (Cacheu) à un peu plus préoccupant (Orango, Cantanhez). Toutefois les chiffres relatifs à la variation de superficie des mangroves doivent être interprétés avec prudence, en raison de l’hétérogénéité des données de base et des méthodes de cartographie utilisées lors des différents inventaires.

Comme les autres écosystèmes tropicaux, les mangroves subissent l’augmentation généralisée des températures (+ 0,6 à +0,9°C entre la moyenne 2007 et la moyenne de la période de référence (1960-1991) et l’accentuation des contrastes au niveau des précipitations. Les modèles climatiques pour le siècle à venir et pour la zone ouest-africaine prédisent une poursuite du réchauffement de 2 à 4°C, qui risque d’affecter les mangroves de la partie nord du pays (Cacheu).

Les mangroves constituent l’un des écosystèmes les plus riches en terme de biodiversité et de biomasse (jusqu’à 700 t/ha). Leur productivité est très élevée (jusqu’à 12 t de carbone par ha/an). Cet écosystème est essentiel pour la vie des populations rurales de Guinée-Bissau et sa préservation est impérative.

Les espèces halophiles de la mangrove exigent des doses précises de chlorure de sodium pour leur survie et pour leur dynamique. Tout accroissement de la salinité du sol et de l’eau entraine une baisse du nombre d’espèces, une forte diminution de production et voire une disparition pour aboutir aux tannes. Ce type de formation végétale est localisé sur les marges des canaux des fleuves, largement atteintes par les marées. Elle est formée de Rhizophora racemosa, espèce qui peut atteindre 15 mètres de hauteur moyenne et d’Avicennia africana avec une hauteur de 5 à 10 mètres.

Dans le cas de la Guinée-Bissau, les mangroves pénètrent profondément à l’intérieur des régions de la zone côtière (Cacheu, Biombo, Quinara, Tombali). D’une autre part, la pénétration de ces formations végétales atteint les 150 km dans la région de Oio, accompagnant l’eau salée et le processus de neutralisation de cette dernière par l’eau douce dans le canal du rio Cacheu-Farim. Le rythme d’ennoiement de la mangrove doit être maintenu sinon elle meurt en quelques semaines.

L’objectif idéal dans le cadre d’une protection de cet écosystème serait le maintien de l’écosystème par protection intégrale de sorte qu’il puisse assurer la protection des rivages et le développement de la faune aquatique. On note cependant qu’il y a des villages qui ne disposent d’aucune autre ressource forestière que la mangrove. C’est donc une protection à étudier au cas par cas.

2.3.1.6 Tannes

Les tannes correspondent aux superficies planes constituées par des sols salés atteints par les marées normales. On rencontre les tannes au milieu des mangroves, formant une espèce d’îles ou voisinant les mangroves, entrant en contact avec la basse savane qui limite les sols acides. Dans la région de Cacheu (rio Cacheu), on rencontre de grandes extensions de tannes localisées dans les basses dépressions.

2.3.1.7 Palmiers et forêts galeries

Les palmeraies d’Elaeis guineensis forment des peuplements denses de grandes étendues (Ile de Bubaque). Elles ont été beaucoup défrichées pour les cultures agricoles. Aussi, note t- on les palmiers sous forme de bosquets ou de pieds dispersés au milieu des formations forestières ou agricoles. Les forêts galeries elles, sont des formations forestières denses au milieu des savanes arborées. Elles bordent les rives des cours supérieurs des rivières et fleuves.

Les associations de ces deux formations végétales sont conditionnées par la grande humidité et se rencontrent sur les versants des vallées. Elles sont dépendantes des conditions du milieu local, on rencontre plus de palmiers que d’autres espèces. 

Les rôneraies sont des peuplements denses et homogènes de rôniers (Borassus aethiopium). Il existe une forte pression sur le rônier qui est en voie d’extinction présentement. On rencontre le rônier aujourd’hui surtout dispersé dans le paysage.

2.3.2 Types d’aires protégées

La gestion améliorée des ressources naturelles se fait essentiellement à travers la création des réserves et zones protégées. A ce titre, 20 sites sont déjà identifiés et pourraient voir le jour: il s’agit de 6 monuments nationaux; 5 réserves forestières; 2 réserves fauniques; 5 parcs nationaux; 1 réserve intégrale; 1 zone de conservation de la vallée du Corubal et 14 zones d’exploitation contrôlée. Ces aires protégées représentent 12% du territoire national et incluent 3% d’îlots refuges totalement protégés. Elles sont réparties de la manière suivante :
· les mangroves du Rio Cacheu (540 km2)

· les îles de Orango de l’archipel des Bijagos (680 km2)

· les lagunes de Cufada (990 km2)

· le massif forestier de Cantanhés (650 km2)

· les forêts claires de Dulombi (1.770 km2) où l’on trouve la plus grande diversité de vertébrés.

Toutes les 5 aires protégées
 qui ont été créées ces dix dernières années avec l’appui technique et scientifique de l’UICN se trouvent dans cette zone.

2.3.3 Types de plantations

En termes de potentialités d’utilisation des terres, on retiendra les ordres de grandeurs suivants (PDFN, 1992) :

-
Palmeraies et arboriculture fruitière




173.765 ha

-
Cultures annuelles sous palmeraies




  87.490 ha

-
Cultures annuelles ou semi-permanentes



341.795 ha

-
Jachères associées aux cultures annuelles (usage pastoral)

622.105 ha

-
Riziculture







281.285 ha

-
Forêts de production et reboisements de production


466.110 ha

-
Végétation naturelle à usage sylvo-pastoral extensif
         1.378.750 ha

Il convient cependant de pondérer ces chiffres bruts car ils recouvrent des formations très disparates et masquent l’état de dégradation actuel du couvert arboré de Guinée-Bissau et son évolution. Les surfaces aptes à la riziculture pluviale par exemple sont très importantes avec un ordre de grandeur de 300.000 ha, mais il est à noter que la majeure partie des meilleures terres rizicoles sont déjà mises en culture.
En plus des facteurs humains relevés et préjudiciables aux ressources, la fréquence et l’intensité des phénomènes climatiques extrêmes dont les inondations et les sécheresses contribuent également à la dégradation des ressources forestières et fauniques, des eaux et des sols. 

III. L’évolution et l’utilisation de l’espace forestier
3.1 L’analyse de la situation foncière

Il existe deux systèmes de propriété des terres: le système moderne et le système coutumier. Le système coutumier s’applique selon les habitudes et les coutumes de chaque village ou de la société traditionnelle. Le système moderne est celui qui s’applique et qui est en vigueur actuellement en Guinée-Bissau. Cependant les deux systèmes de propriété de terres
 se complémentent à l’échelle de l’ensemble du pays. Hormis celles qui sont occupées par les formations naturelles, les terres sont utilisées à des fins agricoles par la population locale ou par les "ponteiros", c’est-à-dire les personnes qui s’engagent dans l’agriculture commerciale et moderne et qui, à cette fin, possèdent de grandes étendues de terres.

Conscient de cette situation, le Gouvernement a entrepris une révision de la loi foncière en vigueur. Aussi, une nouvelle loi-cadre (loi n° 5/98) a été adoptée par le Parlement le 06 Mars 1998. Dans ces principes généraux, cette nouvelle loi sur la terre, responsabilise davantage les différents acteurs dans la gestion des ressources foncières, pénalise la destruction des forêts secondaires et renforce la protection des aires protégées; celles-ci étant considérées comme “des terres où ne sont permises que les activités de préservation et de conservation du patrimoine naturel, historique et paysager conformément à la législation pertinente”.  

3.2 La gestion des aménagements et la législation

3.2.1 Gestion et aménagement des forêts

En Guinée-Bissau, ni le domaine forestier, ni les concessions ne sont délimitées. On ne peut donc pas parler d´aménagement et de gestion forestière durable. Il n’y a pas ou sinon rarement d´inventaire d’exploitation préalable, ni d´organisation de la coupe selon des parcelles bien établies, base de la gestion durable de la forêt. Tout au plus, des mesures de gestion au moyen de taxes sont appliquées plus ou moins rigoureusement et dans certains cas des restrictions d’exploitation (400 tiges de rônier maximum par exploitation et interdiction de son exploitation, restriction de la coupe du Schrebera arborea, diamètre minimum pour le bois d’œuvre en fonction de l’espèce, volume limité par permis de coupe mais sans critère objectif de décision. La taxe varie pour les principales espèces entre 12 USD/m3 utilisable pour le ceiba pentandra, à 20 USD pour le Khaya senegalensis, 40 USD pour le Pterocarpus erinaceus, 60 USD pour l’Afzelia africana. A cette taxe s’ajoute 25% pour les grosses branches et contreforts et une taxe de droit de surface de 0,05 USD/ha/an. Le montant de ces taxes est censé être payé au Fonds Forestier National un mois avant le début de la campagne, mais un délai est généralement accordé.
Les concessions d´exploitation forestière, attribuées à des entreprises étrangères et nationales couvraient environ 93.000 ha en 1990, chiffre relativement important si on le compare aux superficies cultivées par les communautés. La concession d´exploitation forestière est temporaire (durée 1 an renouvelable à chaque fois), elle ne permet que le passage sur l´espace et la collecte du bois d´œuvre exploitable dans le respect du cahier des charges, en précisant les superficies parcourues annuellement ainsi que le volume estimé exploitable. 

Avant l’attribution des concessions, une inspection de la zone à attribuer prévue de façon à évaluer l’existence ou non du volume prétendu. Mais compte tenu des difficultés (manque de moyens de transport, matériels et humains), ce travail est en réalité peu ou pas pratiqué.

Au niveau pastoral, l'aménagement au sens réel des parcours comprend des techniques telles que le réensemencement du parcours, le défrichement, l'application d'engrais, l'aménagement des ressources hydriques, etc. Mises à part quelques techniques telles que les feux de brousse, la coupe des arbustes et le développement des ressources hydriques, la plupart des éleveurs ne prennent pas de mesures destinées délibérément à l'amélioration du parcours. Ils contribuent cependant à sa conservation à long terme non seulement par leur stratégie de mobilité, mais aussi en diversifiant la composition de leur troupeau et en choisissant des espèces appropriées.
On note que très peu de recherches ont été effectuées sur les techniques traditionnelles d'amélioration des parcours. En effet, le besoin d'améliorer les parcours s'est seulement fait sentir récemment, et les éleveurs n'ont pas encore eu le temps, ni l'occasion, de développer de nouvelles techniques par la méthode des essais successifs.

Les feux de brousse sont généralement allumés intentionnellement, pour obtenir une nouvelle pousse d'herbes pérennes, pour éliminer la biomasse morte (afin de réduire le danger de feux non intentionnels, de favoriser une meilleure production l'année suivante, de faciliter le passage des hommes et du bétail et de mieux reconnaître la présence de prédateurs ou d'ennemis), pour éradiquer les vecteurs des maladies, et pour empêcher que la brousse n'envahisse les parcours. Les éleveurs profitent également des feux allumés soit accidentellement, soit par des chasseurs ou des collecteurs d'essaims; certains groupes prennent des mesures pour empêcher les feux non intentionnels.

En plus des feux de brousse, certains groupes utilisent leurs chèvres, qu'ils envoient délibérément en surpâturage, pour éliminer les arbustes indésirables. D'autres groupes coupent les arbustes à la main notamment pour construire des clôtures. Une autre technique importante pour améliorer la capacité de charge des parcours est l'aménagement des points d'eau, leur gestion et leur distribution géographique.
Certaines pratiques traditionnelles peuvent jouer un rôle important dans l'introduction de techniques modernes d'aménagement des parcours. Par exemple, les chefs de village utilisent les villageois pour des travaux publics tels que la construction d'un canal. En principe, cette méthode pourrait aussi bien s'appliquer à d'autres travaux communautaires.

3.2.2 Aspects juridiques et réglementaires de la gestion forestière

3.2.2.1 Législation forestière
Un décret-loi sur la forêt a été adopté en 1991 (dec.-lei n°4-A du 29 octobre 1991) avec une proposition d’établissement de contrat de gestion des forêts communautaires signée le 26 déc. 1996. Il comporte 2 points intéressants :
· Le premier institue un “régime forestier de protection” qui s’applique de droit à certains terrains (dont les berges des cours d’eau mais pas le rivage de la mer). Ce régime peut être étendu à d’autres terrains pour fixer des dunes, stabiliser le régime hydrographique, empêcher les processus d’érosion et de désertification, protéger la vie sauvage et les écosystèmes. Son contenu se résume à l’interdiction d’abattre des arbres sauf pour un usage personnel ou d’intérêt général, sous la double condition d’une autorisation et d’une plantation équivalente.

· Le second consiste en une faible reconnaissance des forêts communautaires gérées par les villages titulaires de droits. Ce texte est une bonne base de réglementation des activités de l’administration forestière et de tous ceux qui animent la filière en amont comme en aval. D’ailleurs, le décret-loi lui-même prévoit sa coordination avec la législation qui viendra à être publiée dans le domaine des aires protégées.

En ce qui concerne le Fonds Forestier National, la loi a prévu une clé de répartition pour les recettes de 60% destinés au service forestier, 15% aux régions administratives et 25% au trésor public. Mais, on note que ce fonds a depuis servi surtout au fonctionnement de l’administration.
Ces dispositions ont une portée limitée comme on peut le percevoir. L’essentiel de la régulation repose en effet sur des interdictions ou limitations d’usage que l’importance même de la pression sur les ressources forestières rend de plus en plus inefficaces. Les besoins sont d’une part ceux d’une agriculture itinérante consommatrice d’espace et qui devient de plus en plus forte et d’autre part les besoins en bois énergie (donc défrichement) en milieu rural comme urbain d’autant que l’exploitation du charbon de bois est source de revenus considérables. On assiste alors à un relâchement des règles, facilité par une insuffisance des moyens et par un dénuement de l’administration. C’est pourquoi, des mesures correctives s’imposent dans le sens du rétablissement de certains droits et de l’accroissement du pouvoir des collectivités locales dans la gestion des ressources naturelles. 

3.2.2.2 Législation de la faune et de la flore sauvages
Il n’y a pas en Guinée-Bissau de législation de la faune et de la flore sauvages. Mais un décret de 1980 réglemente la chasse. Il comporte des “réserves de chasse” dont l’unique caractéristique est la fermeture permanente à la chasse de “tout animal”. On notera que ces réserves sont instituées dans des régions retenues pour l’établissement des parcs nationaux.
3.2.2.3 Cadre foncier
La constitution de 1991 réaffirme l’appropriation du sol par l’Etat (art. 12) qu’avait proclamée un décret antérieur. Encore faut-il concilier ce principe avec d’une part la tenure de droit coutumier et d’autre part la pratique des concessions foncières de droit écrit qui, ni l’une ni l’autre n’ont été interrompues.
L’analyse des problèmes fonciers a mis en évidence l’ambiguïté de la réglementation actuellement en vigueur. Celle-ci est fondée sur une loi coloniale n°43.894 du 06 Septembre 1961 mais aussi sur la loi n°4.75 de 1975 nationalisant toutes les terres au nom de l’État à laquelle s’ajoute un décret d’Août 1992 sur l’attribution des concessions des terres et sur leur fiscalité respective. Elle apparaît défavorable aux communautés, dans la mesure où elle ne reconnaît pas les droits fonciers traditionnels et la propriété collective des terres. Elle permet en revanche à des personnes physiques ou morales de faire enregistrer des terres en propriété ou d’obtenir des concessions rurales d’une superficie pouvant aller jusqu’à 2.500 ha. Alors que les textes prévoient que l’attribution d’une concession à un “ponteiro” c’est-à-dire un exploitant moderne ne peut se faire que si la terre sollicitée n’est en réalité revendiquée par aucun village, la vérification préalable auprès des villageois n’est en fait jamais assurée.

Alors que la superficie totale des concessions était estimée à environ 400.000 ha, moins de 10.000 ha avaient été effectivement mis en valeur à des fins agricoles, hors plantations d’anacardiers en 1992. Cette situation foncière se traduit donc par une double dynamique de défrichement pouvant aller jusqu’à des pratiques destructives en cas de conflits. L’élaboration de la nouvelle loi foncière et son adoption en Mai 1998 par l’Assemblée Nationale Populaire constitue un outil important dans la responsabilisation des différents acteurs impliqués dans la gestion foncière et par conséquent de limiter les effets de la désertification. Par ailleurs selon cette même loi, un article est consacré aux aires protégées définies comme “des terres où sont seulement permises les activités de préservation et de conservation du patrimoine naturel, historique et paysager, conformément à ce que dispose la législation pertinente”. Ces terres ne devraient pas faire l’objet de concessions de droit écrit. Aussi, la définition d’une politique environnementale rigoureuse et cohérente (de même qu’une politique agro-forestière) s’avère nécessaire pour tenir compte des profonds changements induits par la loi foncière. Elle devrait permettre une plus grande incitation financière et économique des communautés rurales dans la répartition des ressources naturelles.

3.2.2.4 Législation environnementale
Pour stabiliser le processus de gestion rationnelle de l’environnement de la zone côtière, il est devenu important d’apporter les compléments nécessaires à la législation nationale en matière de conservation de l’environnement. Ainsi, avec l’appui du Centre du Droit International à Bonn, l’UICN avait engagé avec l’ex Ministère de l’Environnement, Tourisme et de l’Artisanat, une action visant dans un premier temps à établir une législation sur les aires protégées. Le projet de loi développé par le programme a été approuvé en 1996 et les décrets de classification des parcs nationaux adoptés en conseil des ministres le 22/12/97. Il y a lieu de signaler qu’en 1996, l’UICN et la faculté de droit de Bissau ont organisé un séminaire de formation sur le droit de l’environnement. Le programme a également contribué à l’élaboration des projets de lois sur le droit foncier et sur celui de la pêche artisanale. Un projet de loi sur la conservation de la mangrove a été approuvé cette année. La prochaine entreprise sera le développement de recommandations pour la stratégie nationale de l’environnement et du développement durable ainsi que la préparation d’un projet de loi sur la protection de l’environnement. 

Cette rapide revue du droit positif guinéen confirme la volonté du Gouvernement dans son engagement à lutter contre la dégradation du milieu naturel, par conséquent à lutter contre la désertification. On doit cependant prendre garde aux compétences qu’ils attribuent à diverses autorités administratives et qui risquent d’entrer en concurrence avec celles que l’on devra reconnaitre aux gestionnaires des parcs nationaux. C’est d’ailleurs à ce dernier type de problème que l’on a été confronté avec le Conseil National de l’Environnement.

3.3 L’amenuisement du capital forestier
Parlant d’évolution de l’espace forestier, deux époques se distinguent nettement : La période coloniale et la période après l'indépendance.

A l'époque coloniale, l'exploitation du bois se faisait à des fins commerciales (exportation), majoritairement par des citoyens d'origine portugaise. L'État colonial n’intervenait que pour la collecte des impôts et des taxes. Le principal marché d'écoulement du bois était l'ancienne métropole, arrivant entre 1,95% à 4,1% du total des exportations (Bulletin culturel de la Guinée Portugaise nº 46, Avril 1957). Le bissilão (Khaya senegalensis) et le bois rouge (Pterocarpus erinaceus) étaient les plus demandés. Les localités de Binta, Farim, Bafata et Contuboel étaient les zones d'abattement les plus importantes et dans lesquelles existent les dénommées scieries (les premiers centres de traitement de ce produit).

Après l'indépendance en 1974, une entreprise d'État dans le secteur du bois a vu le jour, la société de commercialisation et de transformation du bois (SOCOTRAM) avec une scierie à Gambiel, Mansaine et Mansaba ; une usine de planches de bois est créée à Buba (FOLBI). Une autre, avec un caractère coopératif, la Coopérative de l'Unité et Progrès (CUP) voit également le jour. Jusque là, l'État était l'unique entité qui procédait à l'exploitation de bois. Entre 1975 et 1988, la vente du bois vers l'extérieur représente une moyenne annuelle de 5,6% du total des exportations. La libéralisation économique a suscité l’apparition des entreprises privées (nationales et étrangères) dans le secteur : Maudo Sano à Bafata, Benicio Silva à Gabu, STM à Candjufa et Guimadeiras à Contuboel. En peu de temps, la zone d’exploitation forestière s’est accrue de manière impressionnante.

Selon Atlanta Consult (1985), la superficie boisée de la Guinée Bissau était estimée à 56% de l’ensemble du territoire ; d’où une réserve en bois estimée à 48,3 millions de m³. Ces quantités étaient jugées suffisantes pour couvrir la consommation nationale. En 1992, la consommation totale de bois, incluant les exportations officielles et clandestines est estimée à 2,1 millions de m³ par an du fait de l’absence de rigueur dans le contrôle de l’exploitation forestière. La tendance est comparée à une exploitation minière accentuée par un vol des ressources. La conséquence de cette pression sur les ressources forestières est la destruction massive des écosystèmes terrestres et la réduction draconienne de la couverture végétale.
La Guinée-Bissau ne dispose pas de données récentes sur son potentiel forestier. Le dernier inventaire (Atlanta Consult, 1985) estime la superficie boisée du pays à 2.025.983 hectares. De nos jours, cette superficie a fortement diminué. 
En ce qui concerne les superficies dévastées, les estimations varient selon les sources et en fonction des années. Elles font état de 34.000 ha (FAO, 1981-1985), 57.000 ha (Banque Mondiale, 1989), 60.000 ha (Bianchi, 1986) ou encore 80.000 ha (in Costa, 1990). Il semble que la dernière estimation est celle qui reflète la réalité car on assiste à l’émergence de nouvelles causes de défrichements telles que la plantation de l’anacardier, l’abandon des bolanhas sur des sols de mangrove au détriment des terres sur le plateau. Ce qui nous amène à conclure que la forêt Bissau guinéenne est très fragilisée. En ce moment, il est extrêmement difficile d’avancer des statistiques quantitatives et qualitatives se référant à la situation forestière, mais on peut constater qu’il y a une réduction très accentuée de la couverture forestière du pays.

Le constat de la situation forestière actuelle ne peut être qu’alarmiste. D’une part la forêt est menacée de défrichements pour les dynamiques agricoles, mais d’autres part l’exploitation des produits forestiers est pratiquée de façon minière, c'est-à-dire sans soucis de conservation ni de restauration du capital productif forestier et les rythmes de l’exploitation outrancière s’accélèrent.
3.4 La pression sur les ressources forestières
Pour les populations rurales, la forêt n’est pas seulement une réserve de terres arables. C’est aussi, un espace pastoral indispensable et un espace de cueillette et de chasse. Aussi, jusqu´a présent la forêt guinéenne a été le support d’activités économiques diverses, notamment celles liées aux économies rurales orientées vers la subsistance. C’est ainsi que des espaces significatifs ont été détruits par les feux de brousse et les abattements. Cette pratique ancienne, où la forêt représente l’espace potentiel pour de nouvelles superficies de culture itinérante et de pâturage, est à juste titre considérée comme la principale cause de la dégradation des formations forestières.

Des raisons également évoquées pour expliquer la diminution de la couverture forestière sont par exemple la croissance démographique, l’intensification de la monoculture des anacardiers et la création des vergers sur des espaces occupées par la forêt naturelle.

Une autre activité venue aussi contribuer à l’appauvrissement des ressources est l’exploitation forestière de bois qui revêt un caractère sélectif. Une telle sélection qui s’applique sur un nombre réduit d´espèces paraît préoccupante. En effet, on peut remarquer que les volumes de bois extraits ne dépassent pas la possibilité d´abattement pour l´ensemble de toutes les espèces. L’étude d’Atlanta Consult (1985) indique que le volume de 55.000 m³ de bois de qualité et dimension est supérieur à l’estimation du volume des espèces qui font objet d´exploitation.

En plus de cela les ressources forestières couvrent près de 90% des besoins d’énergie domestique (bois de chauffe et charbon de bois) en Guinée-Bissau (Lopes, 1988). Selon Thiam (1999), à l’échelle nationale, la productivité naturelle des forêts serait très probablement de l’ordre de 1m3/ha/an, soit au total, un accroissement de la phytomasse forestière ligneuse de l’ordre de 1,5 millions de m3 de bois par an. Cette productivité forestière permet juste de quoi assurer théoriquement la couverture des besoins nationaux en bois énergie (bois de feu et charbon de bois) qui sont évalués à 1,5 millions de m3 équivalent bois de feu par an de consommation primaire brute en 1999. Dans ces conditions, les autres besoins nationaux en bois de la catégorie bois d’œuvre et bois de service ne seraient satisfaits par la production nationale qu’au prix d’un déficit forestier.
La forêt a été aussi utilisée de façon permanente par la population comme source de produits forestiers non ligneux (fruits sauvages, plantes médicinales, apiculture, etc.) ou comme domaine associé (chasse, pêche, etc.). Il n’existe malheureusement pas d’études exhaustives traduisant l’importance que ces derniers jouent globalement dans le cadre de l’économie de la famille, de la communauté ou nationale.

3.4.1 Industries forestières
L’exploitation forestière est effectuée par des entreprises de bois dont les scieries possèdent des capacités avérées de l’ordre de 20.000 m³/an de bois scié, ce qui équivaut environ à 40.000 m³ de bois entier. L’incidence de mise en valeur est de l’ordre de 85% de la capacité installée et l’industrie de la première transformation de bois se caractérise par un niveau productif et technologique faible, faible indice de mise en valeur de la matière première, coûts élevés de manutention, réparation et transport. On note que les recettes provenant des paiements des taxes, d’exploitation du bois constituent un des grands supports du budget général de l’État.

Les entreprises d’exploitation de bois sont localisées un peu partout dans le pays. Présentement, sans être exhaustif, on dénombre les scieries présentées dans le tableau suivant :

Tableau 3 : Principales scieries dénombrées en Guinée-Bissau

	Localisation
	Entreprise
	Fonctionnalité
	Capacité théorique

	Bafata
	Manuel Brandão Bambadinca
	Fonctionnel
	15 m3

	
	Socotram Gambiel
	Fonctionnel
	20 m3

	
	Guimadeiras Contuboel
	Fonctionnel
	20 m3

	
	Maudo Sano Bafata
	Non fonctionnel
	5 m3 scié/jour

	
	Emat Mansaina Bafata
	Non fonctionnel
	10 m3

	Gabu
	Benicio Sylva Gabu
	Fonctionnel
	15 m3

	
	Mafankoa West Africa
	Fonctionnel
	

	
	STM Canjufa
	Non fonctionnel
	20 m3

	Oio
	Cup Bissorã
	Fonctionnel
	15 m3

	
	Setram Mansaba
	Fonctionnel
	10 m3

	
	Gamamoudou
	Fonctionnel
	

	
	Agencio Nantcho
	Fonctionnel
	

	Quinara
	Folby Buba
	Fonctionnel
	10 m3
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Le bois rouge et le bois incenso, ne dépassent pas en général 5-10% du volume total exploité. Le bois rouge représente 23% (1.060.185 m³) du volume total de bois destiné aux scieries (4.552.730 m³), alors que le bois incenso représente 31% (1.440.828 m³) du même volume (Costa R., 1993). L’exploitation que l’on pratique s’adresse à 80% à une seule espèce, le Cailcédrat (Khaya senegalensis), ce qui, représente au moins 10.6% (4.860.158 m³) du volume pour la scierie. Le reste (20%) est réservé aux bois “pau-conta” (Afzelia africana), bois rouge (Pteurocarpus erinaceus), “Mancone” (Erytrophleum guineense), Fromager (Ceiba pentendra), “bois incenso” (Daniella oliveri) et “bois-bicho-amarelo” (Chrorophora exelsa). L’exploitation pratiquée ne traduit donc pas la composition du peuplement et la disponibilité du volume d’abattement des différentes espèces connues. Elle fonctionne comme un instrument de sélection négative pour l’appauvrissement de la forêt guinéenne en bois de grande valeur commerciale.

La licence est délivrée présentement par espèce avec un volume précis sollicité. En accord avec la loi en vigueur, les exploitants devraient reboiser 4 hectares pour chaque 100 m³ de bois exploité. Le constat est qu’ils ne le font pas. Pour ceux qui le font, il n’y a aucun suivi et les feux de brousse n’épargnent pas les jeunes plants. Il n’y a donc pas de nos jours de compensation en terme de reboisement du coté de l’exploitant. Pour les exploitants, la charge de reboisement est incluse dans le cout de la licence pour contribuer à alimenter le fonds forestier. Il n’existe pas non plus de nos jours, un engagement entre la DGFF et les entreprises forestières en matière de reboisement de compensation. L’exploitant doit respecter uniquement le quota accordé dans la concession.

Certaines entreprises contribuent significativement à la création de postes de travail dans les zones de leur action, englobant après tout la population autochtone. Mais toutes par contre exportent le bois en tronc comme le montre le tableau suivant qui présente sur la base de relevés retrouvés dans les postes forestiers, le type d’espèce exploité, le volume autorisé et la période de l’exportation.

Tableau 4 : Volume de bois exporté /type et / espèce sur une période 

	Entreprise FOLBI

	Période
	Type
	Espèce
	Volume (m3)

	Mars 2009
	Tronc
	Pterocarpus
	63

	Avril 2009
	Tronc
	Pterocarpus
	150

	Mai 2009
	Tronc
	Pterocarpus
	200

	Jan 2010
	Tronc
	Pterocarpus
	229

	Entreprise West Africa Pearl

	Période
	Type
	Espèce
	Volume (m3)

	Février 2009
	Tronc
	Pterocarpus
	77.5

	Avril 2009
	Tronc
	Pterocarpus
	244

	Mai 2009
	Tronc
	Pterocarpus
	304

	Juillet 2009
	Tronc
	Pterocarpus
	100

	Décembre 2009
	Tronc
	Pterocarpus
	390

	Février 2010
	Tronc
	Pterocarpus
	600

	Janvier 2010
	Tronc
	Pterocarpus
	200

	Entreprise Benicio Gabu

	Période
	Type
	Espèce
	Volume (m3)

	Octobre 2009
	Tronc
	Pterocarpus
	300

	Décembre 2009
	Planches
	Khaya 
	150

	Décembre 2009
	Planches
	Pterocarpus
	50

	Décembre 2009
	Planches
	Afzelia
	100

	Entreprise Setram

	Juillet 2009
	Tronc
	Khaya
	200

	Juillet 2009
	Tronc
	Afzelia
	200

	Juillet 2009
	Tronc
	Pterocarpus
	494.5

	Décembre 2009
	Tronc
	Pterocarpus
	95.9
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Sur la période, un volume total de 3.480 m3 de bois a été exporté, la plupart sous forme de troncs bruts. Khaya senegalensis représente 350 m3, Afzelia africana 300 m3 et Pterocarpus erinaceus 2.830 m3.

Il serait souhaitable que le bois brut soit traité localement pour donner du travail aux nationaux comme forme d’augmentation de la richesse du pays. L’exploitation du bois devait être, en effet, une des sources de recette destinée surtout à l’amélioration de la qualité de la vie des populations locales. Les constructions d’écoles, de postes de santé et de points d’eau sont des actions qui, à titre symbolique, peuvent être financées à partir des recettes qu’on investirait à la faveur des communautés locales.

Cette procédure d’exploitation ne favorise nullement un réel développement économique du pays. Avec le développement du transport, de nombreux contenaires transportant les troncs d’arbres quittent ainsi les concessions forestières et passent à l’abri des regards, vers le port pour exportation. Si certains exploitants ont fait des investissements importants qui leur permettent de faire la transformation du bois sur place et d’exporter les sous produits ; on peut constater aussi sur le terrain des investissements sommaires réalisés par d’autres pour couvrir des activités d’exportation de troncs de bois.

A coté de cette forme d’exploitation déclarée, il existe les scieurs clandestins à la tronçonneuse qui causent des préjudices énormes à la forêt Bissau Guinéenne. Jusqu’à présent, la plus part de ceux qui ont été pris en flagrant délit sont des étrangers venus de la Guinée Conakry. Ils s’attaquent aux Pterocarpus qui est en voie de disparition sur certaines concessions.

Contrairement à ce qu’on pouvait imaginer, c’est l’entreprise qui indique les volumes et les espèces qu’elle souhaite exploiter. On devait plutôt s’attendre à ce que la DGFF sur la base de sa connaissance de ses forêts (à travers ses délégations régionales et d’autres sources) impose des quotas maxi par espèce dans un esprit de préservation des ressources. Ce n’est malheureusement pas le cas, ce qui contribue à fragiliser davantage les ressources forestières à la merci des exploitants.
La DGFF connaît les capacités de transformation des scieries. Cependant, elle autorise des volumes de coupe au delà des capacités de ces scieries. C’est comme si quelque part, elle encourage l’exportation des troncs de bois.

Normalement, un garde forestier est affecté à la scierie pour le suivi/contrôle. Il doit faire les sorties avec l’équipe de l’exploitant et s’assurer de la conformité des espèces abattues, du respect de la qualité d’abattage, et du respect des dimensions prescrites. Au niveau de la scierie, il contrôle les volumes qui sortent. Cependant, on peut douter de la pertinence des quantités déclarées et de l’efficacité du travail du garde forestier, dans la mesure où sans moyen de transport, sans matériel de travail, il reste à la merci de l’exploitant. Ses déplacements sur les sites sont assurés par l’exploitant, de même que sa prise en charge. Il existe des entreprises forestières qui ne sont suivies par aucun garde (exemple dans la Région de Oio, Farim).
La campagne d’exploitation forestière pour les entreprises va d’octobre à juin, soit neuf mois de l’année. Cette durée parait excessivement longue. Si on veut permettre aux forêts de régénérer et de se reconstituer, il y a lieu de revoir cette fourchette de temps à la baisse. Les exploitants marquent une pause de trois mois seulement sans couper, mais ils peuvent continuer de transporter ce qu’ils ont pu couper et stocker. L’exploitant transporte sa production (troncs ou bois scié), muni d’un certificat que lui délivre le garde forestier à la sortie de l’entreprise. Le certificat précise le volume de bois transporté et est obligatoire pour toute entreprise qui transporte du bois. C’est ce certificat qui est présenté aux postes de contrôle pour pouvoir passer. Au niveau des postes de contrôle, les agents en place disposent des volumes autorisés par exploitant, ce qui leur permet d’effectuer le contrôle en faisant toujours le rapport entre le volume autorisé à l’exploitant et la somme des volumes transportés.
Certaines entreprises exportent la totalité de leurs produits constitués majoritairement de troncs. Le bois de qualité est ainsi transporté hors du pays par les grands exploitants. C’est ce qui semble donner plus d’intensité à l’activité des clandestins qui peuvent ainsi couper le bois et le revendre aux petits artisans sur place pour la fabrication des meubles. A la longue, il pourrait avoir rupture et problème de marché au niveau interne. Il faut voir comment obliger les exploitants à vendre au moins une partie de la production sur le marché local.
De même, la DGFF doit obliger les entreprises forestières à mettre en place sur l’ensemble du pays, des points de vente des produits transformés. Cela permettra de régler un temps soit peu la faire distribution des entreprises sur le territoire ; mais aussi de limiter la coupe clandestine.
Des quantités importantes de troncs sont souvent coupées par les entreprises et laissées en brousse en attendant leur transport dans les scieries. Pour les entreprises qui mettent beaucoup de temps avant l’enlèvement, plusieurs cas de pertes sont signalés après des constats de destruction totale de volumes importants stockés en forêt après le passage des feux de brousse. Ces pertes doivent être supportées par les entreprises car elles relèvent de leur responsabilité. Il y a lieu de trouver des mesures alternatives pour soustraire ces volumes perdus des quotas qui leurs sont accordés car ces pertes constituent des dommages importants pour les forêts.
3.4.2 Consommation domestique du bois de feu et du charbon de bois
Un autre phénomène caractéristique et préoccupant de la pression qui s’exerce actuellement sur les ressources forestières est la production du charbon de bois.

La production en combustibles ligneux représenterait un prélèvement de l’ordre de 1,46 millions de m3 équivalent bois de feu (soit 962.000 tonnes équivalent bois de feu) sur le patrimoine forestier national de la Guinée-Bissau en 1999.

Selon Thiam (1999), les 10% (bois laissé sur place en forêt) au moins de ce prélèvement ne sont pas valorisés en réalité. La consommation primaire brute serait de l’ordre de 866.000 tonnes équivalent bois de feu (soit 1,3 millions de m3 de bois de feu) pour la même année, dont 715.000 tonnes (83%) comme bois de feu et 151.000 tonnes équivalent bois de feu (27%) transformés en 27.200 tonnes de charbon de bois.

Le processus de production du charbon est assuré par les hommes et les femmes. Cependant, originaires de la capitale, les femmes (en nombre considérable) vont dans les zones de production avec l’objectif d’acquérir du charbon et de le revendre à Bissau. Ces activités constituent une forme d’occupation et garantissent une source de rendement à ceux qui les pratiquent.

Ainsi, la consommation unitaire de combustibles ligneux serait de l’ordre de 666 kg par habitant et par an en Guinée-Bissau en 1999 ; dont 550 kg/habitant/an comme bois de feu et 116 kg équivalent bois de feu/habitant/an reconvertis en21 kg de charbon de bois/habitant/an.

Ce niveau de consommation finale de bois de feu et de charbon de bois de 666 kg contre moins de 450 kg en moyenne pour les pays du CILSS traduit l’énorme gaspillage des ressources forestières qui prévaut en Guinée-Bissau (Thiam, 1999).

Plus alarmant encore, la production du charbon ne se fait plus à partir du bois mort. Les données estiment à plus de 15% du bois vert utilisé pour la production du charbon. Dans la zone frontalière il existe de nombreuses possibilités d’échanges avec le Sénégal. Ainsi, dans la zone nord, le charbon est devenu une source de revenu monétaire indispensable et dans la zone sud, où le cajou est important, le charbon apporte un revenu accessoire. La dynamique de production du charbon se trouve donc là où elle se développe le plus, c'est-à-dire au nord. Le contrôle de l’Etat de cette dynamique destructive de la carbonisation ne peut se régler simplement par des mesures brutales.
L’exploitation des forêts pour la production de bois de feu et de charbon de bois reste dispersée, très atomisée et surtout à l’origine d’un énorme gaspillage. La carbonisation du bois pour la production du charbon de bois est réalisée de façon traditionnelle à travers des meules couvertes de terre et de paille, avec des rendements pondéraux atteignant 17 à 20% : 100kg de bois pour 17 à 20 kg de charbon de bois.

Par ailleurs les résidus d’exploitation de bois d’œuvre ne sont pas récupérés et valorisés. Environ 2/3 du volume des arbres abattus par les scieurs restent en forêt et servent comme proie aux feux de brousse. 1/3 du volume bois de grumes qui rentrent en scierie restent comme résidus de sciage. En somme, le manque à gagner lié à l’absence de synergie entre l’exploitation du bois d’œuvre et l’exploitation du bois énergie serait de l’ordre de 20.000 m3 de bois par an. Ce qui représente entre 8 et 10% de la consommation nationale annuelle de charbon de bois (Thiam, 1999).

L’introduction des fours depuis un certain temps a permis de renforcer les capacités de production de charbon. Mais le développement de la fraude est tellement prononcé que cette action est pratiquement invisible.
3.4.3 Exploitation des rôniers
L’exploitant de rônier, paye sa licence à la DGFF en fonction du nombre de rôniers qu’il souhaite abattre. Muni de son autorisation, il se rend dans la forêt et procède à l’abattage et à l’enlèvement en direction de Bissau. Les populations locales propriétaires terriens pour s’opposer à ces prélèvements sans compensation, réclament des sommes d’argent allant de (50.000 à 150.000 CFA) aux exploitants avant les abattages. Dans la région de Quinara, les rôniers sont ainsi dévastés dans le Park (par exemple, un seul camion transporte environ 500 pieds de rôniers). Le rônier qui y formait des peuplements denses se retrouve maintenant dispersé sur le territoire.

Ces dernières années, l’augmentation démographique, au niveau de la ville de Bissau (et dans d’autres régions) a entrainé l’apparition de nouvelles zones d’habitation. La construction civile a alors gagné une dimension énorme, exerçant une influence dans la pression sur les ressources forestières principalement le rônier, avec les conséquences déjà visibles et néfastes dans beaucoup d’écosystèmes dans la région Nord. Selon les données de la DSFC (DSFC, tableau des prix 2000), la consommation annuelle en rônier est en moyenne de 250.000 fissures. Chaque fissure coûtant la valeur symbolique de 300 FCFA, cela permet à l’état d’encaisser environ 75.000.000 FCFA par an. A Bissau, la valeur de chaque fissure de rônier varie et atteint parfois 2500 FCFA, ce qui représente un bénéfice assez élevé.

La construction des habitations (avec une couverture de zinc) continuera à se développer. Cependant avec le rythme actuel (constant) de l’exode rural, la commercialisation de rôniers dans la capitale et son usage restent une nécessité incontournable. La couche de la population originaire des zones rurales se caractérise, dans la majorité des cas, comme étant des individus jeunes et capables de s’engager dans des activités lucratives comme le commerce. Sans autre alternative d’acquisition des matériaux de construction dans les prochaines années, l’existence des rôniers (essence végétale), en tant qu’élément indispensable pour la toiture sera aléatoire. Les jeunes troncs ne sont pas épargnés (abattage des petits diamètres) et les feux de brousse n’épargnent pas la régénération. Il n’y a aucune mesure de restauration présentement alors que le rônier connaît un cycle de reprise difficile et très long.
3.4.4 Utilisation de la mangrove
Les mangroves constituent un écosystème essentiel de la Guinée Bissau. Il est extrêmement difficile de se faire une opinion exacte sur l’évolution des superficies de mangroves. Elles couvraient selon les estimations, 476 000 ha en 1940, 347 000 à 206 250 ha dans les années 80, et 315 000 à 210 000 ha dans la décennie 2000. On note que la fourchette haute diminue de 9% alors que la fourchette basse ne varie presque pas. Le calcul d’une tendance 1940-2007, qu’il faut interpréter avec beaucoup de prudence, induit l’hypothèse d’une décroissance des superficies en mangrove de près de 3600 ha entre chacune des observations (IBAP, 2008).

Quoiqu’il en soit, même si les chiffres ne permettent pas d’être très précis sur le rythme de décroissance, il est peu probable que la mangrove soit en progression vigoureuse. De nombreuses observations montrent que la mangrove est en régression légère ici et là et en progression légère dans d’autres sites. Le bilan conduirait à parler de décroissance lente et modérée, avec peut-être une progression récente depuis quelques années.

Cependant, parmi les différents problèmes que rencontre la gestion des ressources forestières du pays, la régression des mangroves dans certains lieux est sans aucun doute l’un des plus importants. L’utilisation du bois pour le fumage et le séchage du poisson est à l’origine d’une très forte pression à laquelle il faut ajouter le commerce intérieur de bois énergie pour l’alimentation des principales villes de Bissau que sont Gabu et Bafata ; mais également pour le commerce transfrontalier (vers des villes du Sénégal). Près de 45% de la population sont dépendantes de ces formations naturelles.

Ainsi, il y a un besoin croissant de suivre et d’étudier la structure et la dynamique des mangroves pour accroître la compréhension de cet écosystème et participer à l’élaboration de principes et d’actions pour la conservation et la restauration de ces forêts.

3.4.5 Utilisation des autres produits forestiers
L’utilisation des produits forestiers comestibles comme le «fole», le pain de singe, le «mandipli» et le «foroba», était initialement une activité secondaire qui occupait surtout les femmes motivées par leur caractère cyclique dans les zones rurales. La meilleure expression était la commercialisation du «fole», du pain de singe, encore à petite échelle, le mandipli, le véludo et l’acitona pour la consommation de la ville de Bissau, cette activité étant purement féminine. Cependant, au cours des années, on assiste à une invasion massive de la part des commerçants sénégalais qui exportent de grandes quantités de «fole» pour leur terre d’origine. Un tel fait, a déclenché un grand intérêt au niveau des communautés locales qui retirent un bénéfice certain de la collecte et de la vente du «fole» pendant la saison pluvieuse.

Pour la consommation dans la ville de Bissau, les femmes font la vente de suc gelé, de sucreries fraîches à base du pain de singe et de taboan (Londolphia) qui contribuent pour certaines dépenses de la maison. Mais l’exercice de ces activités est en train de devenir préjudiciable à cause de la pénurie de l’énergie électrique dans la ville de Bissau.

Il est important de noter l’absence d’industries de transformation dans le pays, ce qui ne contribue pas à l’encouragement de la collecte de ces produits sylvestres. De nos jours, l’exportation est une alternative viable qui conduirait à la valorisation de ces PFNL au bénéfice de l’économie nationale et des communautés locales.
De nos jours, des contenaires remplis de « pain de singe » sont convoyés par bateaux vers des destinations comme le Cap vert sans qu’il y ait des bases formelles de référence pour la taxation. Au niveau des frontières terrestres, le phénomène est encore plus prononcé avec les nombreuses sorties de camions remplis de PFNL en direction du Sénégal.

3.4.6 Utilisation des plantes médicinales
En Guinée Bissau comme dans la plus part des pays Africain, l'usage des plantes médicinales demeure une source de soins de santé primaire. La plante a une influence énorme et des résultats satisfaisants dans la médecine traditionnelle. C’est pourquoi des quantités non négligeables de matériel végétal proviennent de récoltes souvent sauvages dans les forêts naturelles alors que très peu d'espèces de plantes médicinales sont cultivées. Ainsi, les charlatans (djambacus) jouent un rôle de premier plan dans la solution aux problèmes de santé et leurs adeptes forment un groupe social important. 

Une autre cause importante de la dégradation considérable de la forêt est la pratique des feux de brousse. Atlanta Consult (1985) évalue entre 40.000-60.000 hectares/an, la destruction des forêts par suite de feux de brousse ; compromettant ainsi l’activité de pharmacopée. La pratique de la médecine traditionnelle doit aller de pair avec une valorisation conséquente des plantes médicinales à travers une expression significative de non dilapidation, une conservation et un usage durable des produits forestiers.

Une étude conduite en 1991, dans la région de Contuboel (JNICT Portugal et DEPA, Guinée-Bissau) a recensé dans cette région seulement 30 espèces forestières dont 26 ont été jugées de grande utilisation dans la pharmacopée.

Il y a un grand besoin d’encadrement et de renforcement des capacités des acteurs sur les techniques et périodes de prélèvement (racines, feuilles, écorces, etc..) afin d’assurer une gestion rationnelle et durable de ces ressources.

3.4.7 Chasse
La chasse est pratiquée par l’ensemble des groupes ethniques, mais avec une plus grande incidence chez les Peuls et les Mandingues où elle est organisée en parades sous forme de pratiques coutumières. 

Chez les Peul par exemple, la chasse pratiquée respecte un rituel contractuel entre la famille du chasseur et le propriétaire de la forêt. La préoccupation de l’utilisation rationnelle de la faune doit être le quotidien des communautés, par l’existence des formes traditionnelles de protection de la faune assez respectées dans les localités. Ceci n’est pas pour autant la préoccupation des chasseurs étrangers.

De nos jours, la chasse n’est plus seulement pratiquée à des buts d’alimentation, mais comme source de revenus à travers la vente à Bissau. Les animaux sont également capturés et abattus à partir de pièges traditionnels disposés dans la forêt. Selon les témoignages, il y a de nos jours une prolifération de fusils traditionnels et beaucoup d’armes circulent dans les tabancas. Comme le reconnaissent la plupart des chasseurs, la chasse n’est pas rentable comme jadis en ce sens que les effectifs des espèces ciblées ont diminué de manière drastique. Sous le fait de la pression et de la dégradation de l’écosystème, certaines espèces ont du reste, soit disparu, soit changé de zone.

Il est clair que le commerce clandestin de la faune sauvage et des trophées est animé par un réseau de trafiquants. Les plus grandes invasions de la zone frontalière par les chasseurs proviennent des pays voisins où le contrôle est difficile. D’un autre côté, les captures et ventes des espèces exotiques comme les tortues marines, les perroquets, la gueule tapée, les phacochères et d’autres reptiles ne sont pas négligeables.

Le potentiel existe, mais il y a le besoin d’une meilleure organisation. Par exemple, on constate présentement que la plupart des campements de chasse ne sont pas fonctionnels. Il y a comme une certaine insécurité dans l’activité en rapport avec les sollicitations diverses (militaires, politiciens, impôts, tourisme,..) ; et en ce moment seuls deux campements de chasse sont ouverts (Saltino et Bouba tourisme). Il n’existe pas de guides de chasse professionnels. C’est le concessionnaire qui ‘’se débrouille’’ pour initier des membres de la communauté locale qui accompagnent les chasseurs. Un agent forestier est affecté dans la concession de chasse pour suivre les abattages faits dans le cadre de la taxation. Mais comme pour le cas des exploitants de bois, ce dernier reste à la merci du concessionnaire à qui il obéit, car dépendant totalement de celui-ci (restauration, hébergement, matériel de travail, ..).

Un autre aspect d’importance est la stratégie de gestion des concessions de chasse. En effet, on note que les concessionnaires ont un permis de 5 ans, mais renouvelable chaque année après évaluation. La licence quant à elle, est délivrée pour une campagne de chasse, soit 4 à 5 mois (janvier à mai). De notre point de vue, la durée de la concession devrait être rallongée pour encourager les concessionnaires à faire de grands investissements. S’ils ont la concession pour une courte durée, ils s’organisent en conséquent avec les gros moyens dont ils disposent, pour la traque du gibier et des trophées. Cette stratégie ne garantie pas une gestion durable des ressources fauniques.
Tout comme au niveau des ressources forestières, il n’existe pas de données récentes d’inventaires fauniques, et les services forestiers ne disposent pas de la situation des espèces présentes et de leur importance dans les forêts. Le dernier inventaire faunique au niveau national date de 1989. L’IBAP procède chaque année à des dénombrements ponctuels, mais seulement dans les eaux maritimes et dans les aires protégées. De plus, la DGFF ne fixe pas de quota de prélèvement par espèce, même pour le gros gibier.
3.4.8 Tourisme et écotourisme
En Guinée Bissau, il n’y a pas de grandes étendues de plage. Le territoire national présente pourtant des conditions naturelles optimales avec un potentiel important en matière de diversité faunique et floristique. C’est dans ce contexte que doit se dessiner la valorisation de ces potentialités, qui permettront au pays de marquer une différence qualitative en terme de destin touristique.

L’écotourisme réunit des pratiques touristiques “brandas” demandant la réalisation d’infrastructures, c’est un tourisme de découvertes de nature dans sa globalité, valorisant tous les éléments de l’écosystème; faune et flore, mais aussi la civilisation. L’activité commence à se développer avec la contribution de l’IBAP.
Les activités touristiques basées sur la pêche et la chasse sportive sont promues par les campements existants. Aussi, est-il important de prendre conscience que ce potentiel est fortement exposé en Guinée-Bissau du fait des pratiques inadaptées dénoncées plus haut.
3.4.9 Faune
La faune sauvage et ses habitats jouent toujours le rôle essentiel dans la vie journalière des populations africaines, tant au niveau alimentaire qu’au niveau socioculturel. La chasse traditionnelle, les danses, les masques, les totems et tabous, les cérémonies d’initiation sont des exemples où la faune sauvage intervient en Guinée Bissau.
L’inventaire quantitatif de la faune au niveau national réalisé par DGFC/UICN (1989), révèle la présence d’une importante diversité de mammifères. Le résultat de cet inventaire indique l’existence de 64 espèces de mammifères en Guinée-Bissau (11 espèces de primates, 2 de polidotes, 9 de rongeurs; 21 de carnivores, 1 de “tubulidentés”, 1 de sérénides, des ongulés) ; 374 espèces d’oiseaux et 39 espèces de reptiles. L’absence des espèces de grande portée est assez notoire (éléphants, buffles, lions, “sim sim”, “boca branco”, etc.). Les zones côtières présentent des caractéristiques spéciales en terme de diversité génétique et servent de pôle de la concentration des oiseaux migrateurs.
La dégradation de la couverture forestière actuellement affecte énormément la forme de la diversité biologique des écosystèmes forestiers. De plus avec la prolifération des clubs de chasse, il y a toute une nécessité d’actualiser un inventaire faunistique pour ne pas continuer à autoriser la chasse sans une connaissance préalable des conditions des espèces en place et de leur niveau de vulnérabilité.

Un autre phénomène d’envergure à signaler est l’installation de nouveaux villages dans les couloirs d’immigration des grands mammifères. Ces installations anarchiques contribuent à éloigner les éléphants dont le nombre a diminué. Il faut développer des stratégies pour décourager ces pratiques. Le problème c’est que ces mêmes communautés ont participé à l’identification et à la délimitation de ces couloirs.

La chasse nationale et celle des étrangers résidents sont par exemple peu organisées et peu suivies avec un non respect des contrats d’abattage. Le constat actuel est à une grande diminution des visites étrangères et à la fermeture de plusieurs campements de chasse.

IV. Les activités socioéconomiques et leurs influences sur la forêt
4.1 Les activités agricoles
Avec la libéralisation économique intervenue à la fin des années 80, associée à l’application de la politique d’ajustement structurel, on a assisté à une modification rapide du faciès de l’agriculture guinéenne.

Ainsi, chez les producteurs ruraux, on découvre l’apparition d’un nombre élevé de nouveaux planteurs qui ont initié une course rapide pour l’accès aux terres rurales en vue de l’installation d’entreprises agricoles (occuper le terrain et profiter des revenus procurés par le cajou). Du coup, les petits agriculteurs traditionnels ont commencé à s’intéresser aux cultures de rente telles que l’anacardier (occupant d’énormes espaces dans les régions administratives du pays) et les fruitiers. La conséquence immédiate est l’augmentation des superficies cultivées avec une dynamique qui consiste en une déforestation dans les zones arborées. Pour les producteurs ruraux, on note qu'il y a un double objectif d’occupation de l’espace et de marquage foncier. En effet, l’anacardier est un marqueur de terre idéal car il se plante par simple semis avec beaucoup de facilité de réussite. Il pousse et produit rapidement. Il couvre bien le sol et résiste au feu. Le paysan réalise une double appropriation foncière : vis-à-vis de l’extérieur et de la communauté villageoise pour empêcher l’installation des ponteiros en dispersant de petites exploitations pour occuper plus rapidement un espace plus vaste et fractionner les risques en cas de conflit avec les ponteiros ; et vis-à-vis des autres exploitants de la communauté rurale du village, car la mise en place de l’anacardier permet de fixer durablement la distribution du foncier. Tout cela, se fait au détriment des formations forestières.
Ainsi, les populations se disent qu’elles ne gagnent rien en gardant les arbres de la forêt. Donc, elles préfèrent défricher et mettre en place leurs propres arbres.

Le tableau suivant présente la superficie des concessions accordées aux ponteiros pour la monoculture d’anacardium les quatre dernières années.
Tableau 5 : Indications de superficies accordées à des ponteiros

	Année
	Proc No
	Superficie autorisée par titre foncier (ha)

	2006
	37
	350.64

	2007
	25
	3890.23

	2008
	19
	135.21

	2009
	7
	864.4


Cadastre, mars 2010

La production de noix de cajou constitue l’un des objectifs essentiels des producteurs d’anacarde. Cependant, on ne peut ignorer l’utilisation importante de la pomme pour la consommation en nature et aussi pour la fabrication de jus, de vin et d’eau de vie, qui jouent un rôle déterminant au plan économique et social. La filière cajou a connu un essor considérable à partir des années 1980 et 90. Les exportations sont passées de 57.000 tonnes en 1997 à plus de 93.000 tonnes en 2004 comme le montre le tableau suivant.

Tableau 6 : Evolution de l’exportation des noix de cajou en tonnes

	Année
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Quantités exportées
	30.961
	28.383
	38.580
	57.870
	24.818
	62.224
	66.000
	72.000
	68.000
	72.000
	93.210


On ne peut passer sous silence, le processus de la salinisation et la recherche de nouvelles terres pour l’agriculture qui ont contribué énormément à la déforestation immense et à l’abattement sans discrimination des arbres.

Un point d’attention qu’il paraît important d’évoquer est celui des feux de brousse qui constituent l’outil principal de défrichement et de renouvellement des pâturages. En conséquence, on assiste à des feux de brousse généralisés qui détruisent chaque année entre 40 000 à 60 000 hectares.

On ne peut assez également sous silence, le cas de certains ponteiros qui exercent dans l’illégalité. En effet, munis du titre du cadastre, ces ponteiros procèdent à la coupe systématique des arbres localisés dans leurs exploitations et bénéficient d’autorisations de la DGFF pour vendre ce bois. Ils ont fini par en faire une activité, procédant ainsi au rachat et à la revente du bois. 

Face à une telle réalité, le scénario prévisible pour les ressources forestières reste alarmant. Avec les informations analysées plus haut sur le potentiel forestier disponible, la dimension du pays et l’acharnement actuel sur la forêt, la tendance évolutive est négative dans son ensemble. La Guinée Bissau se résoudra t- elle à laisser défricher et replanter en anacardiers l’essentiel de ses ressources forestières ?

4.2 Les vergers de fruits et l’horticulture
Le secteur des vergers de fruits et de l’horticulture a connu une évolution rapide en Guinée Bissau. Il contribue au renforcement de la composante financière au niveau des unités familiales d’exploitation agricole et s’entoure d’acteurs qui vont des petits agriculteurs aux planteurs. Le rôle des femmes est plus accru dans la production des légumes au niveau des ceintures urbaines des grands centres comme Bissau, Bafata, Gabu et Canchungo. L’établissement progressif des vergers de mangues, en particulier dans les zones côtières est l’une des évolutions les plus marquantes de ces vingt dernières années.

Le pays dispose de conditions agro climatiques très favorables. Aussi, il existe un potentiel naturel pour la production de fruits destinés à l’exportation, en particulier les mangues (estimées à environ 4 à 5.000 ha, soit 450.000 arbres), les limes, la noix de cola, les citrons, les bananes, les papayes, les ananas et la goyave. En cumulant les petites parcelles et les plantations, il y a actuellement près de 500 ha de manguiers greffés plantés pour l’exportation et 50 % de ces surfaces sont productives.

Le développement des filières de production fruitière à forte valeur ajoutée à l’exportation a été soutenu par des activités de formation des promoteurs (techniques de greffage, amélioration de la qualité de présentation, de l’homogénéité des produits, de l’emballage,...).

Le secteur présente les mêmes attributs que l’anacardier, sans pour autant atteindre les mêmes superficies cultivées ou encore son importance financière. C’est l’une des espèces qui a vu augmenter les effectifs plantés de variété améliorée avec une vocation pour l’exportation.

4.3 L’urbanisation
L’urbanisation de la Guinée Bissau a entrainé la construction de nouvelles infrastructures plus adaptées. Ces chantiers ne se sont pas conduits sans dommages sur l’environnement forestier. Au contraire, ils constituent un facteur important dans la destruction des formations végétales et de l’habitat de nombreuses espèces fauniques de grandes valeurs écologiques et panoramiques.

C’est ainsi par exemple qu’il existe à Varela, des zones de plage très fragiles, pour des entreprises touristiques obsolètes.

Des superficies de mangrove du Rio Cacheu ont été traversées par des routes goudronnées, construites sans étude préalable d´impact environnemental. Par exemple, le tronçon de la route Ingoré-São Domingos-Varela dans son parcours a coupé de nombreux affluents du Rio Cacheu, provocant l’ensablement en amont, avec comme origine, le manque d’influence de la marée, la mort de la mangrove et la liquidation de la vaillante contribution de ces petits affluents dans la reproduction et l’abri à des espèces halieutiques déterminées, surtout en relation avec la crevette. La même chose se voit avec les artères qui lient São Vicente-Ingore; Bissau-Quinhamel et Bissau- Prabis.
Depuis, des dispositions sont prises pour encourager la réalisation préalable d’études d’impact environnemental avant la réalisation de tout ouvrage de nature à causer un préjudice quelconque à la nature.

Cependant, plus récemment, avec le projet d’exploitation de la bauxite en direction de l’Angola, il est envisagé de relier Boé au Rio Grandé de Bouba (où un port sera construit) par le chemin de fer. CAIA a souhaité la réalisation d’études socioéconomiques et d’impact préalables. Nonobstant cela, les travaux de réalisation des pistes ont commencé et le Park a été partagée en deux avec un point d’eau de grande importance fréquenté par la faune qui se retrouve désormais isolé d’un autre coté. Auparavant, près de deux autres trachées de pistes avaient été ouvertes puis abandonnées car ne permettant pas techniquement de relier le site approprié du futur port. Ce découpage a fragilisé le Park qui fait face depuis à une plus grande pression, avec la facilité d’accès qui est ainsi créée. Grace aux interpellations de CAIA, le projet est actuellement bloqué.
CAIA est l’organisme rattaché au premier ministère créé depuis 2004 et en cours de mutation pour devenir une agence. Il a pour mission de travailler à prendre en compte les études d’impact environnemental et social dans les politiques sectorielles ministérielles. Il délivre les certificats de conformité pour l’exécution des ouvrages.

V. Le cadre institutionnel et politique
5.1 Un cadre politique et législatif en déphasage et inadapté

Le Plan d´Action Forestier National de 1992 tout comme la Lettre de Politique de Développement Agricole adoptée en 1997 soulignent la nécessité d´ajuster la politique et la stratégie en matière de foresterie. Cette nécessité découle de l´analyse du contexte général de l’époque, des orientations de la politique de développement du pays et de la situation du secteur forestier lui-même.

La politique forestière nationale avait été définie dans le sens de : l´affirmation des options de conservation du potentiel existant et des équilibres socio-écologiques, la satisfaction des besoins des populations, et la responsabilisation de ces dernières dans la gestion des ressources.

Aussi, la stratégie de mise en œuvre de la politique forestière est guidée par un souci majeur de réalisme et d´opérationnalité, justifiant la focalisation sur les aspects les plus susceptibles de retenir l´attention des populations locales et des partenaires de développement. La participation qui est la clé principale de cette stratégie peut être considérée comme un processus dont le résultat est l´implication et la responsabilisation véritable de la population rurale à son développement.

Le cadre institutionnel n´a pas subi un grand bouleversement malgré la création du Ministère du Tourisme, de l’Artisanat et de l´Environnement. Le service des forêts et chasse s´est retrouvé toujours au gré des restructurations gouvernementales au sein du Ministère du Développement Rural et de l´Agriculture. Ce qui lui a assuré une certaine stabilité institutionnelle depuis 1986.

Cependant, on peut remarquer que l’instabilité du cadre institutionnel et juridique de gestion de l’environnement et de la biodiversité en Guinée-Bissau a été préjudiciable au fonctionnement de l’Etat et au suivi de la mise en œuvre des conventions.

A titre d’exemple pour illustrer cette complexité :
· le Conseil National de l’Environnement créé en 1992 après la Conférence de Rio a été dissout et remplacé en 1994 par un Secrétariat d’Etat chargé des questions environnementales en vue de mieux définir et encadrer les politiques en la matière. Le Secrétariat d’Etat a été érigé ensuite en Ministère en 1996.
· Avec les événements politiques de Septembre 2003, les institutions impliquées dans les secteurs de l’environnement et de la gestion des ressources naturelles, comprennent: un Ministère de l’Agriculture, Forêts, Chasse et Elevage qui assure la tutelle des activités de gestion des terres agricoles, des forêts, de la chasse, de l’élevage, des parcs et aires protégées, de la biodiversité et de la pêche dans les eaux intérieures; et un Ministère de la Pêche chargé de la gestion de la pêche industrielle. Parmi les Secrétariats d’Etat, on peut citer notamment : le Secrétariat d’Etat au Commerce, Tourisme et Artisanat chargé de la gestion des activités touristiques et commerciales en rapport avec l’environnement ; le Secrétariat d’Etat aux Ressources Naturelles,  à l’Energie et à l’Industrie qui s’occupe de la gestion et de l’exploitation des ressources naturelles non renouvelables, notamment pétrolières, minières et gazeuses, ainsi que du contrôle des activités industrielles.

· Dans la structure du Gouvernement issu des législatives de Mars 2004, les ministères qui sont directement concernés par l’environnement et la gestion des ressources naturelles sont: le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural, le Ministère des Pêches, le Ministère des Ressources Naturelles et de l’Energie, le Ministère des Travaux Publics, de la Construction et de l’Urbanisme et celui du Commerce, de l’Industrie, du Tourisme et de l’Artisanat.

· En raison du caractère transversal/horizontal de l’environnement, des questions tout aussi importantes, d’environnement et de cadre de vie sont gérées par d’autres Ministères.

L´élaboration de la loi foncière et son adoption par l´Assemblée Nationale Populaire en mars 1998, a constitué un pas décisif dans la responsabilisation des différents acteurs impliqués dans la gestion foncière.

Malgré ces avancées notables sur le plan des politiques, le cadre législatif n’a pas connu de changements depuis 1991, lequel portait modification de la loi coloniale Portaria Nº 1557 du 29 Juin 1963 publiée au Bulletin Officiel Nº 26. Ainsi, la gestion et le développement des ressources forestières sont restés soumis à la législation nº 4-A/91 du 29 Janvier 1991 avec ses différents textes et décrets d´application, notamment le décret Nº 26/91 portant règlement du Fonds Forestier et le décret Nº 27/91 sur la taxation forestière tous deux datant du 04 Novembre 1991.

5.2 Des réaménagements de la DGFF restés théoriques
La Direction Générale des Forêts et de la Faune (DGFF) a pour mission principale d´exercer les prérogatives de l´État dans le domaine de la foresterie et de la faune. La structure administrative de la DGFF a connu des réaménagements en vue notamment d´une diminution substantielle de ses coûts de fonctionnement, d´une meilleure efficacité et d´une plus grande cohérence avec les grandes lignes de la politique générale. Un des résultats de ce réaménagement interne, est la création de la Division de la Foresterie Communautaire en son sein. Par delà les préoccupations de rationalisation et d´économie d´échelle, cette réintégration exprime dans une certaine mesure la volonté de mettre en œuvre une politique de gestion plus cohérente reposant sur des bases plus stables.

5.2.1 Structure de la DGFF au niveau national

La DGFF dans sa mission principale d´exercer les prérogatives de l´État dans le domaine de la foresterie et de la faune s’organise autour des directions suivantes :
· la Direction des services des ressources forestières dirigée par un Directeur de service. Cette Direction a pour mission l’organisation et le suivi de la mise en œuvre de la politique forestière nationale. Elle comprend 2 cadres supérieurs et 4 cadres moyens au total. On y distingue quatre divisions dont une seule est fonctionnelle ; il s’agit de la division de l’exploitation forestière. Les trois autres divisions non fonctionnelles (par manque de mise en œuvre d’activités dans leur domaine) sont la division des forêts communautaires, la division des aménagements forestiers et la division des reboisements. Cette dernière a démarré timidement quelques activités cette année grâce au soutien du projet PRESAR. On peut donc dire que sur l’ensemble de la mission confiée à la DGFF, l’activité phare reste l’exploitation forestière à travers la délivrance des licences d’exploitation. On distingue trois types de licences ; la licence de carbonisation/bois de chauffe, la licence industrielle (9 mois) et la licence d’exploitation du rônier (9 mois).
· la Direction des services de la faune dirigée par un Directeur de service. Cette Direction a pour mission l’organisation et le suivi de la mise œuvre de la politique nationale en matière de faune. Elle comprend 1 cadre supérieur et 3 cadres moyens au total. On y distingue deux divisions qui sont la division de la protection de la faune et la division de l’exploitation de la faune cynégétique. Vraisemblablement, seule l’exploitation est d’actualité dans le service, à travers la délivrance de licences dont on distingue quatre types : la chasse touristique, la chasse nationale, la chasse pour étrangers résidents et la capture commerciale (oiseaux vivants).
· la cellule des études et projets est l’organe de la DGFF chargé de l’élaboration des plans de travail et de la production des statistiques. On peut constater cependant l’absence de statistiques dans le domaine forestier. Au regard de ses attributions, il y a la nécessité de disposer de spécialistes forestiers pour plus d’efficacité. En effet, la cellule ne compte que deux cadres moyens, de plus sans moyens de travail.
· le commandement de la brigade des gardes forestiers.
5.2.2 Structure de la DGFF au niveau décentralisé

Dans les huit régions, la DGFF compte des services déconcentrés qui sont dirigés par les Inspecteurs Régionaux (généralement cadres supérieurs), chacun ayant un adjoint (généralement cadre moyen). Cependant, on note qu’au niveau des régions, il n’y a pas de structures en tant que tel, l’ensemble du service est constitué par l’inspecteur régional. Les services régionaux disposent en plus de gardes forestiers répartis dans les secteurs. Ils sont près de 153 au total au niveau national.
5.2.3 Effectifs de la DGFF
En ce moment la DGFF présente un effectif d’environ 252 agents, dont 19 cadres de formation supérieure (10 ingénieurs forestiers, 9 ingénieurs agronomes), 49 techniciens de formation moyenne et 153 gardes forestiers (plus de 50% de son effectif). Le reste du personnel est constitué du personnel d’appui (chauffeurs, secrétaires, comptables, agents de nettoyage).
En rappel, dans le cadre d’une réforme en cours (adoptée en conseil des ministres et actuellement soumise au parlement), le gouvernement de Guinée Bissau est engagé dans un processus de création d’une garde républicaine unifiée d’un effectif de 1700 éléments dans le but d’un regroupement du commandement en vue d’une meilleure couverture du pays. Ce corps d’élite sera constitué des gardes fiscaux, des gardes forestiers, des gardes de la fiscalisation maritime, des gardes frontaliers et des gardes de l’immigration. 

Les gardes forestiers sur le plan technique répondront toujours de la DGFF, mais sur le plan opérationnel, ils dépendront désormais de cette garde républicaine.

Dans le projet, seuls les gardes forestiers appartiendront au corps para militaire, l’ensemble des autres personnels de la DGFF (cadres supérieurs et cadres moyens) ne sont pas concernés.

5.3 Les principales contraintes institutionnelles
5.3.1 Instabilité des gouvernants

Le secteur forestier a souffert de mutations structurelles constantes et de réorganisations fréquentes en fonction des gouvernements successifs qui ont assumé le destin du pays et des Ministères responsables du secteur agricole en particulier. A titre d’exemple, au cours de l’année 2009, le MADR a connu trois ministres. Chaque fois qu’il y a eu des changements au haut niveau, on a constaté le remplacement des différents chefs de services au niveau central et même au niveau Régional. Cette situation ne favorise pas la continuité, et on assiste à de perpétuels recommencements, plaçant ainsi les services dans une situation d’absence de mémoire et dans des perspectives de perpétuelles reconstructions.
5.3.2 Absence de politique de gestion durable et de planification

Sur l’ensemble des divisions de travail de la DGFF, la pratique montre que seules les divisions d’exploitation chargées de la délivrance/vente des licences d’exploitation sont fonctionnelles. Les services des reboisements, des forêts communautaires et des aménagements ne sont pas fonctionnels par manque de ressources pour faire fonctionner les pépinières et organiser les sorties sur le terrain afin d’organiser les communautés. Cela signifie qu’en dépit des volumes importants de bois qui sont autorisés pour l’exploitation chaque année, rien n’est fait en face pour préserver/restaurer les ressources forestières.

La cellule des études est paralysée par le manque d’équipements et de compétences en rapport avec sa mission de production de plans d’action et de statistiques.

Au niveau de la DGFF, il n’existe pas un cadre de concertation qui permet aux cadres des différents services de proposer des plans de travail et de développer des initiatives de recherche de financements. En conséquence, on ne perçoit pas une interconnexion entre les services de faune et ceux de la foresterie. L’attentisme s’est développé, et les cadres de ce secteur sont le plus souvent perdus sans savoir ce qu’ils ont à faire.

L’essentiel des préoccupations actuelles de la DGFF se résume à la délivrance des licences, à l’organisation de la taxation, à la répression et à la gestion du fonds forestier.

5.3.3 Insuffisance et sous emploi du personnel
Plus de 30% du personnel est constitué d’agents contractuels. La fonction publique a bloqué les recrutements en attendant la réforme globale. On note que l’ensemble du personnel de la DGFF est vieillissant avec une moyenne d’âge de plus de 50 ans. Les gardes forestiers ont pour la plus part dépassé l’âge de la retraite. Avec un tel effectif, il y a des doutes quant à la capacité de la DGFF à remplir la mission qui lui est assignée.

Ce n’est pas tant le manque de cadres qui est important, mais c’est aussi leur sous utilisation par manque de moyens ou par gestion approximative avec pour corolaire,  une perte de technicité. En dehors des agents des Directions des services d’exploitation qui travaillent (mais seulement à la délivrance des licences), c’est pratiquement le désœuvrement pour les autres agents qui ne disposent pas de moyens de travail et qui finissent par manquer d’initiatives. Les agents qui arrivent avec des connaissances théoriques initiales, n’ont pas l’opportunité de les mettre en pratique. Ils se noient dans une routine pour finir par perdre leurs connaissances de base. Il est donc urgent de réfléchir à un système pour une meilleure utilisation des cadres et à une stratégie de recyclage. Par ailleurs, la DGFF est également confrontée à une pénurie de cadres moyens et de techniciens. D’où la nécessité d’une stratégie de formation de techniciens supérieurs dans tous les domaines dans la perspective d’étoffer la Direction (formation complémentaire d’agents déjà en poste, recrutement et formation de nouveaux agents) et de renforcer la structure des délégations régionales.

Jusqu’à présent les agents ont bénéficié ponctuellement de bourses dans le cadre de différents projets de développement ou d’appuis institutionnels. Ce système de bourse est économique pour le pays, mais entraine parfois des formations inégales. Pour la formation, il est indispensable d’accroitre le niveau de technicité des agents de base, et de former et recruter des cadres moyens qui seront affectés aux taches techniques sur le terrain.

5.3.4 Gestion non appropriée des carrières
La DGFF manque de stratégie de promotion du personnel. En effet, dans certains services, on peut voir des cadres moyens responsables de services où il y a des cadres supérieurs. Au niveau régional, l’absence de cadres supérieurs a conduit au maintien de cadres moyens comme Inspecteurs Régionaux. Cependant, des cadres moyens sont nommés Inspecteurs Régionaux avec des adjoints cadres supérieurs ; ce qui contribue à créer des frustrations fréquentes.
Le contrôle des gardes forestiers par les inspections régionales n’est pas toujours évident. En principe chaque Inspecteur Régional contrôle directement les gardes forestiers de sa Région. Cependant on remarque quelques fois une certaine confusion, avec des intrusions du commandement de la brigade des gardes forestiers dans les Régions, secteurs et divisions sans se référer à l’Inspecteur Régional. Le même constat est fait au niveau de l’attribution des grades et des appellations. En effet, il n’est pas rare de voir un garde forestier porter le même grade qu’un cadre supérieur. 

Le secteur forestier malgré son poids dans l´économie nationale (6 % du PIB et 6,2% des exportations), ne s’est pas donné les moyens de sa politique. En effet c’est un secteur qui sur le plan des infrastructures et matériels (transport, fournitures, etc.) est confronté à de grandes difficultés. La visite des locaux de la DGFF traduit assez clairement, l’impression d’impossibilité de la mission de la DGFF. Le cadre est exigu et n’est pas propice à la production intellectuelle. On note en plus, un manque d’équipement (ordinateurs, fournitures, etc.), une crise d’énergie courante, etc. Au niveau central, les sorties sur le terrain sont presque inexistantes par manque de moyens de déplacement. La DGFF ne compte que deux véhicules, et pour confirmer l’option prioritaire du volet taxation et répression pour la DGFF, ces véhicules sont quotidiennement utilisés par le commandement de la garde forestière. Le ministère ne reçoit plus de frais de fonctionnement de la part de l’Etat. Le niveau central (DGFF) est pratiquement coupé de la base (Délégation régionale) à laquelle il n’apporte aucun appui technique. Dans beaucoup de régions, il n’y a pas réellement de structures ni de locaux spécifiques pour que les Inspecteurs Régionaux puissent exercer pleinement leur activité. Parfois ils sont logés dans des locaux prêtés par certains projets dans leur siège dans les régions. 
Les délégations régionales manquent de structure et de personnel technique. Leur organisation est essentiellement et surtout orientée vers le contrôle du dispositif d’exploitation à travers la taxation et la répression, à l’image des services fonctionnels de la DGFF. Pourtant en tant que délégations régionales, elles devaient jouir d’une structure qui reprend au moins les subdivisions décrites au niveau central afin de favoriser une plus grande décentralisation de la mise en œuvre de la politique forestière au niveau régional, mais aussi une plus grande capacité technique pour la conservation et la restauration des ressources forestières et fauniques.

En terme de rémunération, les salaires ne sont pas assez motivant, laissant développer la pratique de la corruption comme moyen de survie surtout au niveau des Régions. Ces agents contractuels pour la plupart, avec des salaires insignifiants mettent souvent 3 à 4 mois sans recevoir ce salaire. Ainsi démunis, ils suivent les exploitants (pas de moyen de déplacement, pas de calculatrice, absence de fiches, etc..) et restent à la merci de ces derniers qui prennent en charge leurs dépenses au quotidien et qui les soutiennent pour pouvoir travailler.
5.3.5 Faible qualification du personnel
Plus de 50% du personnel de la DGFF est constitué de gardes forestiers qui sont d’anciens combattants reconvertis. En général, les gardes forestiers ont un niveau académique faible, et parfois sans formation de base. Comme pour refléter la politique actuelle de la DGFF, leur attribution se résume à la taxation et à la répression. Les populations ne sont donc pas du tout encadrées ; techniquement, elles n’attendent rien, ni ne peuvent apprendre avec les gardes forestiers eux-mêmes limités.
Dans la nouvelle vision à construire, l’agent forestier doit jouer réellement un rôle d’animateur et de conseil technique auprès des populations rurales ; la réflexion doit être approfondie sur la place du garde forestier dans le dispositif. Les populations ne doivent plus voir la forêt comme la propriété du forestier. Elles doivent comprendre que la forêt leur appartient et que l’agent est là avec un minimum de connaissances, pour les conseiller, pour les orienter dans le sens d’une gestion durable de la ressource. La mission d’agent de taxation ou d’agent répresseur doit faire place à une mission d’appui technique et de conseil pour la mise en place de pépinières, pour les plantations, mais aussi de suivi des exploitations forestières, du contrôle des actions d’approvisionnement en charbon, etc. C’est pourquoi, la reconversion des gardes forestiers doit être envisagée au cas par cas soit en guides de chasse, soit en garde des parcs nationaux, soit en agents techniques forestiers.
5.3.6 Faiblesse de la recherche et de l’enseignement forestier
L’Institut National de Recherche Agronomique (INPA) est en charge de la recherche agronomique en Guinée Bissau. D'autres institutions, telles que l'INEP et l'INITA, ou des directions du MADR, telles que le Génie rural, la Protection des végétaux, ont également des activités en relation avec le secteur de la recherche agricole et constituent avec l'INPA le "système national de recherche agronomique".
L’INPA met en œuvre des programmes de recherche essentiellement agronomiques qui intègrent peu ou pas du tout la recherche sur les écosystèmes forestiers et pastoraux.
Depuis l’année 1994, l’INPA est confronté à une série de problèmes liés au manque de moyens financiers, à l’absence du statut du personnel, à l’existence de salaires peu attractifs. Actuellement, les conditions matérielles de travail, ne permettent pas une bonne productivité des équipements et du personnel. Il faut donc engager de toute urgence des actions tendant à restaurer à l’INPA le rôle qui lui est dévolu. 

Les principaux atouts de l'INPA sont les suivants :

 une équipe de jeunes chercheurs, ayant déjà plusieurs années d’expérience ;

 des infrastructures de recherche qui peuvent être réhabilités à un coût abordable ; 

 un encadrement soutenu et durable des programmes de recherche sur le riz et de production de semences par l’ADRAO ; 

 une politique sous régionale favorable au soutien des jeunes structures de recherche (ADRAO, INSAH, UEMOA) ;

 des paquets technologiques disponibles pour la diffusion en milieu paysan : variétés améliorées, techniques culturales ;

 option de l'INPA pour la recherche appliquée, plus adaptée aux besoins du pays que la recherche fondamentale et, également, plus accessible du fait du budget limité de l'institut.

Les contraintes de la recherche agronomique se situent à plusieurs niveaux :

 les programmes de recherche manquent de structuration, ce qui entraîne un décalage entre les thèmes de recherche et les besoins des producteurs ;

 les chercheurs sont isolés physiquement et intellectuellement dans les centres de recherche dispersés sur le territoire et parfois particulièrement enclavés ;

 les infrastructures des centres de recherche sont dégradées ;

 le mauvais état du matériel de laboratoire ;

 les moyens de transport sont très rares, voire inexistants dans certains centres ;

 l’insuffisance de ressources financières propres et la dépendance de l’extérieur (conventions particulières avec les instituts internationaux et les réseaux essentiellement, coopération bilatérale) fragilise l’institution et rend aléatoire toute programmation à long terme ;

 le départ de chercheurs expérimentés vers des emplois plus rémunérateurs ;

 le manque de spécialisation des chercheurs, pratiquement tous généralistes ;

 l'absence de statut du personnel ;
 enfin, des incertitudes sur le devenir de l'institution ont des effets négatifs sur l'ambiance de travail.
Il n’y a donc pas de recherche forestière dans le pays ; pourtant celle-ci doit voir le jour et se développer. Les actions de recherche pourraient se focaliser vers l’analyse des systèmes de valorisation des produits issus de la forêt, la vulgarisation des techniques d’exploitation rationnelle, les études de l’impact des feux de brousse, la cartographie des aires fragiles pour la faune et la flore, etc.

La formation des forestiers se fait dans des écoles au niveau de la sous région et en Europe et il y a lieu de réfléchir sur une connexion avec les cadres de formation supérieure en place (sciences de la nature, géographie, etc..) pour une intégration de l’enseignement forestier. Ce programme de formation doit être calqué sur la réalité des besoins exprimés et donc adapté aux réalités du terrain. Une investigation des besoins et possibilités de formation sur place et à l’étranger pourrait permettre en outre de formuler un projet qui tient compte de la nécessité d’accroitre le niveau de technicité des agents.
5.3.7 Faiblesse de la décentralisation des pouvoirs
Il existe encore une grande centralisation du service forestier. En effet, toutes les décisions sont prises présentement par la DGFF à Bissau. Par exemple, les licences et autorisations d’exploitation sont délivrées aux exploitants seulement à Bissau, les délégations régionales n’étant pas habilitées à le faire.
Au niveau des Régions, on ne retrouve pas la subdivision rencontrée plus haut au niveau de la Direction Générale. On ne retrouve pas non plus les dossiers des entreprises/concessions en cours d’activité, ou en étude dans le but d’une plus grande implication de la Région dans les avis à donner ou dans le suivi contrôle des engagements des entreprises.

La représentation régionale en apparence est seulement confinée à une mission de suivi/contrôle de la taxation et de la répression. Pour l’ensemble des autres activités qui nécessitent des interventions techniques (suivi des pépinières, suivi des forêts communautaires, aménagements, etc.), seuls les cadres de la DGFF sont habiletés. Mais comme indiqué plus haut, le manque de ressources ne permet pas à la DGFF de faire ce suivi. Cette centralisation/concentration des pouvoirs a pour conséquence, le manque d’efficacité, le manque d’intérêt des exploitants et de l’ensemble des autres acteurs pour les représentations régionales qui ne sont pas bien appréciées. L’exemple de cette entreprise d’exploitation forestière chinoise qui s’est installée à Farim sans même se présenter au Gouverneur (on ne parle même pas de l’Inspecteur Régional) en est assez illustrateur. Dans ces conditions, le suivi/contrôle des exploitations sur le terrain devient difficile.

5.3.8 Inefficacité du fonds forestier

Le fonds forestier est constitué de l’ensemble des recettes réalisées dans le cadre de l’exploitation des produits forestiers. Le texte qui règlemente la gestion du fonds donne la gestion à trois entités qui sont le ministère des finances, GAPLA et la DGFF. La répartition du fonds instituée attribue 60% à la DGFF et 40% au ministère des finances. Sur les 40% qui restent au ministère des finances, 25% sont destinés au trésor public et 15% aux Régions. Les 60% de la DGFF devraient être affectés aux ONG travaillant dans la restauration/conservation de l’environnement, aux pépinières, etc. Le bilan des montants encaissés au titre des fonds forestiers pour les deux dernières années est présenté dans le tableau suivant.

Tableau 7 : Indication des fonds forestiers collectés sur deux années

	Année 
	Montant total 
	DGFF (60%)
	Trésor public (25%)
	Région (15%)

	   2008
	148 015 066,00   
	88 809 039,60   
	  37 003 766,50   
	  22 202 259,90   

	   2009
	59 206 026,40   
	35 523 615,84   
	  14 801 506,60   
	    8 880 903,96   


Source : Direction générale des impôts, 2010

On note que le FF constitue une source de revenus non négligeables pour le budget national. On remarque aussi que la part destinée aux Régions est toujours restée au Trésor public, les Régions ne recevant rien en réalité. Ceci a contribué à la soustraction progressive des communautés locales de la protection des forêts et à l’instauration d’autres formes d’imposition aux exploitants qui se présentent sur le terrain à la recherche de bois. En plus, on note que malgré la mise à disposition de ces ressources importantes aux services forestiers, la DGFF n’a pas pu engager des activités de restauration. On est dans un système de pure exploitation des ressources forestières. Le FF a plutôt servi à payer des contractuels, à assurer le fonctionnement courant du ministère et à souvent régler des questions politiques. 

Trois observations majeures peuvent être faites.
· La gestion du fonds par la DGFF, il s’agit d’une activité qui détourne la Direction de ses missions réelles. Elle se retrouve avec une caisse à sous, devient le financier du ministère et est donc sollicitée à tout moment pour financer des activités non inscrites dans les lignes de dépenses du FF. En effet, le MADR connaît des difficultés financières, et le FF apparaît comme une opportunité.
· Le mode de répartition des fonds entre le ministère des finances et la DGFF et le délai hebdomadaire de cette répartition ne favorisent pas une bonne traçabilité des fonds. En effet, chaque fin de semaine, sur la base de la recette, le fonctionnaire permanent des finances affecté à la DGFF récupère l’équivalent (40%) de la part destinée au trésor public et aux Régions qui est déposée au compte trésor. Le reste (60%) destiné à la DGFF reste entre les mains de la DGFF.
· Initialement la gestion était prévue être assurée par GAPLA, la DGFF et le ministère des finances. GAPLA finalement n’est plus impliquée.

Pendant ce temps, sur le terrain, les exploitants ne se préoccupent plus de la restauration, étant entendu que ce qu’ils ont déjà payé prend en compte leur contribution au fonds forestier ; et qu’ils n’ont pas d’engagement dans ce sens avec la DGFF. Le fonds forestier est pourtant une opportunité pour permettre de dégager les responsabilités techniques de la DGFF en ce qui concerne les pépinières, les plantations, … pour qu’elle puisse concentrer ses activités au niveau du suivi des exploitations forestières, du contrôle des actions d’approvisionnement en charbon de bois… et surtout de la préparation de la conduite des aménagements.

La Guinée Bissau se résoudra t - elle à laisser bruler, carboniser, couper, défricher et replanter en anacardiers l’essentiel de ses ressources forestières ; ou sera-t-elle capable de mettre en place des systèmes de gestion forestière suffisamment décentralisés et économiquement attractifs pour les populations rurales, pour que soient préservées et aménagés de façon conservatoire et soutenue des espaces forestiers de taille et de superficie suffisante qui ne soient pas que des reliques ou des sanctuaires ? C’est là un enjeu majeur de la politique forestière à venir.

5.3.9 Faiblesse de la concertation
L’origine d’un certain nombre de dysfonctionnements est quelque fois en relation avec l’absence de concertation entre les acteurs. Du fait par exemple de la dispersion des compétences, des responsabilités et des centres d'intérêt entre différents services et ministères, il s’est instauré une certaine concurrence qui a parfois aboutit à des conflits, entraînant des disfonctionnements et des incohérences dans le traitement des dossiers.

Pour illustrer ce constat, prenons le processus de concession de la terre à des fins de production agricole comme l’autorise la loi foncière. Le cadastre engage la procédure pour la délivrance de titres fonciers aux citoyens qui demandent des superficies au-delà de 5 ha pour la production de l’anacardier ou des vergers. La demande de l’avis du MADR est une des premières étapes avant la poursuite de la procédure. Au niveau du MADR, le dossier parvient à GAPLA qui donne un avis avec des recommandations. Le dossier repart au cadastre qui peut poursuivre la procédure avec les recommandations du MADR. Le problème se pose à ce niveau, dans la mesure, où le cadastre une fois le titre foncier délivré au demandeur, ne se préoccupe plus du suivi pour s’assurer que le terrain est valorisé et que les recommandations du MADR sont prises en compte. En retour, le MADR n’est plus informé de la suite car le dossier peut ne pas avoir eu une suite favorable. Au niveau du MADR également, la DGFF n’est pas informée pour les dossiers pouvant la concerner et les structures décentralisées ne sont pas ampliataires du dossier pour pouvoir faire le suivi contrôle.

Anciennement au niveau de GAPLA, la DGFF était représentée par un cadre. Ce n’est plus le cas actuellement. Ce qui ne permet plus à la DGFF d’être informée sur les dossiers traités.

Au niveau du MADR, il n’est pas possible de retrouver la situation de ces dossiers qui ne sont pas archivés. C’est pourquoi, au niveau des Directions du MADR, il doit y avoir une certaine concertation et synergie d’action qui permette de bien coordonner les activités à l’intérieur du ministère. Les dossiers concernant ces avis d’attribution doivent être classés au MADR. Une base de données commune au cadastre et au MADR devrait en outre permettre d’assurer un meilleur suivi des exploitations. De plus, il est indispensable que ces dossiers soient également disponibles au niveau local ; l’avis devant en principe venir de la base qui connaît mieux le terrain. Chaque Inspection Régionale doit disposer des dossiers de base de l’ensemble des entreprises ayant des autorisations pour exploitation dans sa Région.
Sur le terrain, le constat de faible concertation est encore bien visible. Par exemple avec la douane, la collaboration pourrait être améliorée. En effet, il n’est pas rare de voir la douane saisir des produits forestiers, faire payer les contrevenants et les laisser passer sans en informer les services forestiers. 

Dans les pays frontaliers, notamment le Sénégal et la Guinée Conakry, le contrôle est assez rigoureux avec des possibilités limitées pour les forfaitures. Les ressortissants de ces pays voisins conscients des faiblesses du coté de la Guinée Bissau se rabattent sur les ressources de ce pays ; contribuant énormément à une destruction de la forêt. Un bon partenariat et des concertations renforcées permettront sans doute de limiter cette pression sur les ressources forestières.
Toujours dans le sens du renforcement de la concertation, l’exemple de l’IBAP mérite d’être cité. En effet, entre l’Institut Biologique des Aires Protégés (IBAP) et la DGFF, on note des interprétations diverses jusqu’à présent quant à la définition de la mission de chacun. L’IBAP est un Etablissement public à caractère scientifique intervenant dans le domaine de la biodiversité et des aires protégées. Il est doté d’une autonomie administrative, financière et d’un patrimoine propre. Il est placé sous la tutelle du Ministère du Développement Rural, de l’Agriculture, Forêts et Chasses.

L’IBAP a pour buts d’entreprendre, promouvoir et coordonner les actions dans le domaine de la biodiversité et des aires protégées, particulièrement en ce qui concerne la formation et l’information des institutions publiques et privées, des citoyens, du secteur privé, des ONG’s. Il apporte son appui à l’ensemble des acteurs et aux associations agissant pour la défense de la biodiversité et des aires protégées, en tenant compte de leur représentation au niveau de ses organes de décision.

L’Action de l’IBAP concerne toutes les entités et tous les domaines d’activités du secteur de la biodiversité et des aires protégées incluant les réserves naturelles ou constituées, les parcs, les forêts classées. L’IBAP développe ses activités sur l’ensemble du territoire national.

Parmi les compétences reconnues à l’IBAP, on peut citer entre autres : étudier et proposer au Gouvernement la définition des politiques adaptées et l’exécution des actions de défense de la Biodiversité, des Aires protégées, Parcs et Réserves Naturelles; gérer les Aires Protégées et les espèces menacées  à travers la définition d’une stratégie et d’un plan d’actions pour conserver la Biodiversité ; dynamiser les processus de création des aires protégées avec un  statut plus approprié ; etc.

Pour notre part les missions sont claires, mais il demeure des différents dans les interprétations entrainant des incompréhensions. Ces incompréhensions se ressentent même sur le terrain où les deux entités (DGFF et IBAP) fonctionnent, chacun de son coté, souvent sans concertation ni synergie. Pourtant il s’agit de structures avec des missions complémentaires pour une meilleure stratégie de conservation et de gestion des ressources forestières et fauniques. Dans la Région de Quinara par exemple, cette situation profite aux exploitants qui peuvent ainsi entrer dans le Park et abattre les rôniers alors que c’est interdit officiellement.

On ne peut passer sur les conflits latents, mais fréquents sur la compréhension de la définition des eaux continentales et des eaux maritimes. En effet on définit ici les eaux maritimes comme celles s’étalant jusqu’où la marrée remonte. Cela peut porter à confusion car dans ce sens, elles engloberaient l’ensemble des eaux continentales. C’est pour cela qu’il faut une définition qui établit des limites précises permettant de trancher la question comme c’est le cas au Sénégal où les eaux maritimes sont définies comme celles qui s’étendent jusqu’à trois km de l’estuaire. Au delà, il s’agit des eaux continentales, rentrant dans les prérogatives de la Direction en charge des forêts.
Dans le sens toujours du renforcement de la concertation, on peut noter l’existence de plusieurs projets dans le même ministère qui font à peu près la même chose dans la même zone d’intervention avec le même public cible. C’est donc dire qu’il y a un effort de coordination à faire afin de pouvoir travailler dans une plus grande synergie. Le même constat peut être fait en regardant la distribution des projets et ONG sur le terrain. Il y a toute une zone du pays qui regroupe l’ensemble des projets pendant que l’autre zone est complètement démunie.

5.3.10 Faiblesse de la coordination des interventions 

L'Etat est garant de la préservation des ressources forestières, fauniques et halieutiques. Il exerce cette responsabilité à travers les services techniques forestiers, en concertation avec l'ensemble des acteurs concernés par l'utilisation, l'exploitation et la gestion des ressources naturelles.
C’est pourquoi, la gestion des ressources forestières relève de son domaine de souveraineté. L’exemple de l’IBAP peut être encore rappelé pour mieux illustrer la situation. L’Etat a reconnu l’IBAP d’utilité publique en le rattachant au MADR. L’IBAP a été créé avec pour mandat de créer et protéger les aires protégées. La mission de l’IBAP se situe alors au niveau de l’information, du suivi technique et scientifique et ceci dans les aires protégées. Le rôle scientifique de l’IBAP l’amène à élaborer des plans d’action. La responsabilité de mobilisation de financements pour la mise en œuvre revient maintenant à la DGFF. L’instabilité a fait que les partenaires ne font plus confiance à l’appareil d’Etat qui s’est vidé progressivement de ses cadres vaillants. Cependant, cela ne doit pas le détourner de son rôle régalien avec sa mission de coordination de contrôle, de suivi, de capitalisation et de demande de compte. Dans le cadre de sa collaboration avec l’IBAP, l’Etat n’a pas su développer une stratégie qui lui permette de contrôler et capitaliser pour son compte l’expérience accumulée au niveau de l’IBAP. Ce même constat est fait au niveau de plusieurs autres initiatives (PVGRN, Forêts communautaires, etc.) où, l’Etat n’a pas su coordonner et assurer la relève en s’appropriant du processus après l’arrêt des financements. En effet, toutes ces organisations relèvent du privé et pourraient connaître une interruption d’activités en cas d’arrêt de financements par les partenaires. Par contre l’Etat reste et la continuité doit être assurée, d’où une politique allant également dans ce sens.
5.3.11 Faiblesse de la valorisation des conventions 

Dans le souci d’harmoniser et de renforcer la coopération dans le domaine de la conservation, la Guinée-Bissau a ratifié un certain nombre de conventions sous régionales et internationales. Les raisons en sont multiples : l’ampleur des dangers qui menacent le capital irremplaçable ; l’insuffisance de la protection de ce patrimoine à l’échelon national en raison de l’ampleur des moyens qu’elle nécessite et de l’insuffisance des ressources financières et humaines mobilisables à cet effet.

Parmi ces conventions, on peut citer la biodiversité Ramsar zones humides, Cites, gestion durable des terres, etc. La Guinée-Bissau est de ce fait éligible à plusieurs instances, et engagée comme beaucoup d’autres pays signataires de ces Conventions à élaborer les différents Programmes d’Action Nationaux à travers un processus participatif impliquant l’ensemble des acteurs.

Le Point focal national est le point de contact pour tout ce qui concerne la Convention et sert de centre d’informations pour ceux qui veulent en savoir plus sur la Convention.

Dans la conduite des activités de ces conventions en Guinée-Bissau, l’impression donnée est que les conventions sont gérées de façon peu efficace. On remarque qu’elles sont détenues pour servir souvent des intérêts individuels à travers la participation à des voyages et sans retombée en retour pour le pays. On ne peut pas fonctionner seulement avec une convention sans programme d’activités. Les voyages dans le cadre des conventions sont des rencontres très techniques, avec la position du pays à défendre. Il y a donc une réflexion profonde à tenir pour voir la qualification des points focaux. Il y a lieu en plus pour le pays d’évaluer la contribution des participations aux conférences diverses et de prendre une décision dans le sens de l’intérêt du pays sans position partisane. Quelle institution gère telle convention ? Quelle compétence pour quelle convention ? Ceux qui gèrent les conventions doivent être désignés selon les besoins de l’Etat.
La nécessité de coordonner les efforts entre les activités visant l’application des diverses conventions devra permettre d’assurer une meilleure intégration des objectifs de la gestion environnementale mondiale dans les stratégies nationales de développement durable.
5.3.12 Limite des taxations

La taxation est le fait que l’administration publique soumette une personne morale ou physique à un impôt, une taxe, une contribution. Elle se fait sur toute l’étendue du territoire. La première base de taxation forestière qui date de 1991 est méconnue des agents. Aussi, les valeurs des taxations y sont estimées en Pesos ; ce qui compliquait énormément les activités des services forestiers. Il y a en plus des produits nouveaux qui ne s’y retrouvent pas, réduisant ainsi l’assiette fiscale et donnant lieu à la pratique de taxations inappropriées. 
Compte tenu de ces difficultés, le ministère des finances et le MADR ont ensemble élaboré une dépêche conjointe comme base de taxation qui sert de référence actuellement. Elle est en vigueur depuis le 1er mai 2008.

Le grand problème qui peut être soulevé ici réside au niveau de la taxation des infractions pour les quelles aucune référence n’existe, laissant encore les agents à la pratique de taxations différentes et ouvrant à tous les débordements possibles.
De façon générale, les interventions politiques sont très courantes et ne favorisent pas une bonne pratique des sanctions aux contrevenants. Les politiciens mettent la pression sur la DGFF à Bissau qui est toujours entrain de donner des ordres de dessaisies.

Certains militaires pratiquent la chasse illégale avec des armes de guerre et font le transport illicite de bois sans autorisation. Compte tenu de leur statut, il y a très souvent des réticences à leur demander des comptes.
Le service forestier enregistre la rentrée de bois importé de pays tiers. Il y a lieu de protéger le marché local. Cela pourrait se traduire par l’obligation de se munir d’une autorisation de la DGFF/CITES avant de pouvoir importer du bois en Guinée Bissau. L’exportation du bois est actuellement soumise à un certificat d’origine et il serait pertinent d’imposer en plus un certificat CITES.
Une autre difficulté est liée à la présence des carnets de taxation partout, au niveau des postes de contrôle. Par principe, dans les postes, il faut se limiter au contrôle. S’il y a constat d’infraction, le contrevenant doit être renvoyé à l’inspection régionale où doit se faire la verbalisation. Autrement, faire payer les contrevenants au niveau des postes ne parait pas pédagogique, on ne fait que légaliser une situation dont les contrevenants auront du mal à se départir.
Un autre constat non moins important est en relation avec le choix de taxation fait pour les entreprises de bois. On note un manque à gagner non négligeable dans le choix de la taxation unique du volume du tronc. En effet, en considérant seulement le volume du tronc pour l’ensemble de l’arbre abattu, on note que le reste (branches primaires et secondaire) est perdu. L’exploitant ne paie que pour le volume du tronc. L’avantage de taxer l’arbre sur pied est double. En effet il y a toujours des difficultés pour les mesures des volumes avec précisions ; de plus, on oblige les entreprises à transformer également les résidus. Cela évite de voir la forêt parsemée de restes d’arbres sous exploités. Certains des exploitants utilisent déjà les restes pour la production de charbon, alors que seul le volume du tronc est considéré dans la taxation. Il faut donc envisager la vente de l’arbre sur pied mais en prenant des dispositions préservant l’arbre à travers le respect de la technique de coupe et la préservation de la souche.
VI. Les initiatives développées
Dans l’optique d’une politique concertée de préservation de l’environnement et des ressources naturelles, la Guinée-Bissau a adhéré à plusieurs organisations internationales et sous régionales, et dans le même temps, le gouvernement a créé des structures nationales chargées de l’encadrement des questions relatives à la gestion des ressources naturelles et à leur stratégie globale de développement. Dans le cadre de cette orientation et pour lutter contre la dégradation des ressources naturelles, le pays a bénéficié et bénéficie encore de nombreux projets intervenant dans le secteur des ressources forestières ou dans les secteurs complémentaires.

Le Projet de réhabilitation des secteurs agricole et rural (PRESAR), sous financement de la Banque africaine de développement (BAD) vise à renforcer la sécurité alimentaire en relançant la production agricole, particulièrement celle du riz et des légumes. Cela se fera par la réhabilitation de la planification hydro agricole et des infrastructures rurales, ainsi que par le renforcement des capacités des organisations paysannes et des services consultatifs dans le nord, l’ouest et l’est de la Guinée-Bissau. Ce projet est financé par un don de 10,6 millions US$ de l’AFD, sur une durée de cinq ans. Le volet renforcement des capacités (formation) représente 590 000 US$. Le projet a commencé en janvier 2007.

Le Bureau de planification côtière (BPC), avec le soutien financier de l’UICN, a formé des techniciens nationaux dans (a) la surveillance et le comptage de la sauvagine migratrice ou résidente et (b) l’identification et l’évaluation des projets visant à améliorer la qualité des populations côtières. De la même façon, des techniciens du Parc Marin João Vieira Poilão et d’autres institutions ont amélioré leurs capacités dans la surveillance, le marquage et la protection des tortues marines, ainsi que dans l’utilisation du Système d’information géographique (SIG).

L’IBAP (Institut de la Biodiversité et des Aires Protégées), placé sous tutelle du Ministère de l’Agriculture, des Forêts et de l’Elevage, est chargé de la gestion des aires protégées et la conservation de la biodiversité au niveau national. Les attributions de l’IBAP sont :
· Coordonner, orienter, mettre en œuvre et superviser la définition de la politique nationale ainsi que l’exécution des actions de protection, conservation et préservation de la biodiversité, des aires protégées, des parcs et réserves naturels et/ou constitués. 

· Promouvoir et sauvegarder les écosystèmes de biodiversité et d’Aires protégées, promouvoir l’utilisation sociale et économique durable d’une partie du territoire, incluant les cours d’eau, les lacs et la mer.

· Promouvoir par tous les moyens humains et techniques possibles, la gestion durable de la biodiversité.

Le Projet d’Appui au renforcement des capacités techniques, institutionnelles, humaines et financières en matière de gestion durable des terres et lutte contre la désertification en Guinée-Bissau. Le projet destiné à renforcer les capacités nationales de la Guinée-Bissau a été élaboré dans le cadre du projet portefeuille LDC-SIDS pour la gestion durable des terres. L’objectif du projet est de renforcer les capacités nationales de la Guinée-Bissau en matière de gestion durable des terres (GDT), ce qui signifie notamment prendre en compte la GDT dans les politiques et stratégies nationales, et améliorer la qualité de l’élaboration et de la mise en œuvre des projets. Les activités comprendront la finalisation et l’adoption du Plan d’action national de lutte contre la désertification (PANLD), le renforcement du cadre juridique et l’élaboration d’un plan d’investissement à moyen terme pour mobiliser des ressources financières. La stratégie de mise en œuvre du projet repose sur une approche participative impliquant tous les acteurs concernés par les questions de dégradation des ressources naturelles et terrestres (ONG, associations locales, secteurs privé et public, partenaires), qui collaboreront dans le cadre de groupes de discussion décentralisés. Le ministère de l’Agriculture et du développement rural sera chargé de la mise en œuvre du projet, qui s’étendra sur quatre ans. Le coût total du projet est de 1 561 561 US$, dont 475 000 US$ seront financés par le FEM et 1 086 561 US$ par un cofinancement.

CAIA, il s’agit de la cellule d’évaluation des impacts environnementaux. Elle a pour mission de promouvoir l’intégration de la question d’évaluation d’impact environnemental dans les politiques sectorielles. Une loi en vigueur oblige avant la prise de décision, d’avoir les résultats de l’étude sanctionnés par un certificat de conformité délivré par CAIA. La cellule est directement rattachée au premier ministère.

Le Projet AGIR (Aide à la gestion intégrée des ressources naturelles) a été réalisé de juillet 2000 à décembre 2005 et visait une gestion intégrée et participative des ressources naturelles dans un espace sous-régional constitué de quatre pays d’Afrique de l’Ouest (Guinée, Guinée-Bissau, Sénégal et Mali). En Guinée-Bissau, le programme a été réalisé dans la région frontalière Guinée–Guinée-Bissau, sur le site de la ligne de partage des eaux des fleuves Corubal, Cogon et Nunez. Il est impliqué dans la protection des écosystèmes les plus vulnérables (aires de refuge forestières et zoologiques) et dans le soutien aux communautés locales dans la gestion des ressources naturelles. Une deuxième phase, AGIR II, a commencé en Guinée-Bissau avec un financement de l’Union européenne, destinés au renforcement des capacités des acteurs à la base. La nécessité de consolider les réalisations est particulièrement importante pour la composante bissau-guinéenne. Malgré les difficultés rencontrées, celle-ci a obtenu des résultats qui devraient être maintenus de sorte que la planification et le développement des espaces naturels puissent être finalisés et que l’organisation des structures des villages à la base puisse être renforcée. 

Le Projet de Mise en Valeur et de Gestion des Ressources Naturelles (PMVG) est mis en œuvre par une organisation sous régionale regroupant le Sénégal, la Guinée Bissau et la Gambi (OMVG), pour la valorisation des ressources naturelles dans les bassins des environs des fleuves de Gambie, Keyanga et Koliba. Le projet a connu une première phase de 6 ans qui a pris fin en décembre 2009. Il a bénéficié d’une prolongation de six mois pour permettre l’élaboration d’un programme pour une deuxième phase. Le projet a renforcé les capacités institutionnelles des services forestiers à travers la construction de bureaux et leur équipement (ordinateur, photocopieuse, groupe électrogène) et la mise à disposition de moyens de déplacement dans le secteur de Pic Pirada (2 motos DT125, 6 motos XL125, 2 motos Piaggio). Il a en outre formé les agents forestiers en technique d’inventaire avec équipements (sunto, boussole, compas, jalons, perches, dendromètres). A Gabu, ils ont équipé les pépinières à Pirada et Piki. Ce sont des pépinières centres de démonstration qui devaient permettre à la DGFF de former les responsables des pépinières. Bien que ces pépinières soient équipées (forages fonctionnels, sachets disponibles) elles ne fonctionnent pas. Le projet a budgétisé près de 450 millions au compte de la DGFF. De nombreuses formation ont été organisées au profit des agents (ARC VIEW, SPSS, techniques de pépinières, cartographie, ..) ; mais la mise en place des activités sur le terrain n’a pas suivie. De plus, l’instabilité et la mobilité du personnel ont fait qu’aujourd’hui tous ceux qui ont bénéficié des formations sont partis. Il n’y a pas eu une appropriation réelle des activités du projet par la DGFF. Un autre élément qui vient confirmation est l’exemple des 12 forêts communautaires qui ont fait l’objet de délimitation et de cartographie. Les plans d’aménagement n’ont pas été faits avant la fin du projet. Jusqu’aujourd’hui, plus rien n’a évolué au niveau de ces forêts.

Le Projet d’Appui au Développement Régional et Local (PADRL) est un projet pilote d’appui à la décentralisation sur financement PNUD et FENU pour la partie fonds d’investissement local. Le projet prévu pour la période 2007-2009 a connu un retard dans son démarrage et n’a effectivement commencé qu’en 2009 à cause d’interférences politiques. Il a connu une prolongation jusqu’en juin 2011 et doit aboutir à la mise en place d’un projet intégré de réduction de la pauvreté. Les textes de la décentralisation ont été amendés depuis 1995, mais ne sont toujours pas en application. Pour travailler, le projet envisage la création de pré municipalités. Le fonds de développement régional et local est prévu et permet à chaque municipalité de le consommer sur la base de son plan de développement. Dans le projet, il est prévu l’élaboration de 5 PLD et d’un PRD. Dans chaque secteur, le projet en concertation avec les autorités locales a mis en place des comités. Ce n’est pas légal, mais ça permet de commencer la mise en œuvre des activités. Sur la base d’un programme prioritaire d’investissement, le projet a réalisé des forages, des écoles, des centres de santés, refait des bâtiments administratifs et construit le marché de Gabu.

Les forêts communautaires/KAFO : Avec la percée du cajou dans les années 1980, le gouvernement a commencé à attribuer massivement des terres à travers des titres fonciers concédés aux ponteiros. Les communautés ont aussi été incitées à produire le cajou. C’est ainsi que la forêt a commencé à faire place progressivement à l’anacardier. Les communautés ont ensuite commencé à se plaindre parce que même les lieux sacrés étaient attribués pour le cajou. L’idée est donc née de la communauté de protéger ses forêts contre l’invasion de l’anacardier ; initiative que KAFO a soutenu et accompagné entre 1994 et 2003 à travers le principe des forêts communautaires pour des communautés qui avaient des forêts classées à protéger. Six forêts communautaires ont été mises en place. En fin 2003, un accord avec les services forestiers a permis de mettre 26 forêts sous la tutelle des communautés dans les Régions de Cacheu et Oio à travers des accords préliminaires d’une durée de trois ans. Avec l’accompagnement de KAFO, les communautés se sont organisées pour mettre en place des comités de gestion. Des pépinières ont été implantées pour soutenir les forêts. Actuellement, trente autres forêts sont recensées pour faire l’objet de gestion par les communautés. Kafo a organisé la formation des comités de gestion, la signalisation, la délimitation, l’inventaire forestier dans les forêts, l’organisation des communautés, les couvertures photo aériennes, la cartographie, l’élaboration du plan de gestion avec zonage (limite du terroir, zone de chasse, zone d’agriculture, zone de pâturage, zone d’extension du village, réserve forestière, etc.), le renforcement de capacités, l’établissement de règles de gestion, etc.

Aujourd’hui les communautés gèrent leurs forêts dans le respect des règles de gestion. Il y a des villages par exemple où il n’y a pas eu de feux de brousse depuis plus de 5 ans (nettoyage, pare feu, contrôle). Une entreprise chinoise a essuyé le refus des communautés en voulant abattre des arbres dans la forêt communautaire. Les responsables forestiers venus de Bissau se sont avisés après la présentation de l’accord préliminaire confiant la gestion de la forêt à la communauté. Cette attitude traduit un manque de suivi au niveau central des aires concédées pour gestion aux communautés.

Dans la procédure, les forêts communautaires ont fonctionné comme des ilots car elles n’ont pas connu un suivi des services forestiers. De plus, après plus de sept ans, les accords préliminaires n’ont pas encore été évalués pour être approuvés par les services forestiers et donner lieu à des accords définitifs aux communautés.

Bien d’autres initiatives plus ou moins récentes peuvent être citées dans ce sens :
· Le projet agro-sylvo-pastoral, financé par les Pays Bas visant à améliorer les conditions de vie des populations de la province Est à travers la gestion intégrée des terroirs villageois, dans laquelle tous les programmes villageois (agriculture, foresterie, élevage) seront intégrés. Aussi, le PASP visait à améliorer le contexte institutionnel (MADR, ONG et autres) de manière qu´il soit capable de recevoir, de continuer avec les programmes villageois élaborés par le projet.

· Le Projet écosystèmes fragiles financé par l’UE en association avec l’assistance portugaise au Parc National de Cufada. Le projet soutien la conservation des écosystèmes humides et forestiers et l’aménagement durable des zones tampons par la population locale.

· Le Projet de conservation des Ecosystèmes de Mangrove en Afrique de l’Ouest avec assistance technique de la FAO aux Gouvernements du Sénégal, Gambie, Guinée-Bissau, Guinée. Sur le cordon littoral septentrional de l’Afrique de l’Ouest, les aires de mangroves dans le Delta du Sine-Saloum, la région de Ziguinchor (au Sénégal), le Lower Gambia River District (en Gambie et le Rio Cacheu (en Guinée-Bissau) sont à conserver pour leurs valeurs éco systémiques et leurs diversités biologiques. Les actions envisagées dans une première phase de deux ans sont: la conception et mise en œuvre d’une approche participative impliquant toutes les personnes concernées par la création des comités de gestion, la mobilisation des connaissances régionales disponibles et l’acquisition de nouvelles connaissances; l’ensemble conduisant au développement des plans de gestion participative, la vulgarisation des techniques pour une meilleure utilisation des ressources et la protection des zones éco-stratégiques. Il s’agit notamment de réaliser des travaux d’inventaire et des études des caractéristiques éco systémiques et socio-économiques de la mangrove. Dans la seconde phase de 2 ans, les travaux stipulés dans les plans de gestion sont à mettre en œuvre sur les 4 sites, les actions de démarrage d’une première phase sont à organiser pour 2 autres sites comprenant les aires de mangrove s’étendant entre le Rio Cacine (en Guinée-Bissau) et le Rio Nunez (en Guinée-Conakry).

En plus de ces projets, la FAO dans le cadre de son programme de coopération technique a financé et exécuté plusieurs projets :

· Projet TCP/GBS/4451 (T): “Promotion de l´approche participative dans les programmes forestiers”. Ce projet visait d´une part la formation des cadres, techniciens et des partenaires du développement local à l´approche participative et d´autre part la définition d´une stratégie et mise en place d´une approche participative.

· Projet TCP/GBS/4452 (T): “Formation dans le domaine des semences forestières. Ce projet a formé le personnel de la DGFC et aidé à préparer la mise en place d´un Centre National de Semences Forestières.

· Projet TCP/GBS/2253 (T): “Amélioration de la carbonisation et structuration de la filière du charbon de bois” a introduit des systèmes améliorés de carbonisation auprès de paysans charbonniers, exploitants forestiers et scieurs dans le but d´une utilisation rationnelle des ressources forestières. 

Dans le souci d’harmoniser et de renforcer la coopération dans le domaine de la conservation, le pays a ratifié un certain nombre de conventions sous régionales et internationales. Les raisons en sont multiples et variées; l’ampleur des dangers qui menacent le capital irremplaçable, l’insuffisance de protection de ce patrimoine à l’échelon national en raison de l’ampleur des moyens qu’elle nécessite et de l’insuffisance des ressources financières et humaines :

Il y a eu également des accords de financement extérieurs pour le reboisement forestier, la lutte contre les feux de brousse, la protection de la nature: Projet forestier de Oio/CECI, achevé en 1993, Palmar de la CEE jusqu´en 1998, Planification Côtière de l´UICN et Parc National des Mangroves de Cacheu de l´UICN. Au plan international, plusieurs accords gouvernementaux ont été signés: CITES, RAMSAR, CILSS, Convention Internationale sur la Biodiversité, les Changements Climatiques de l´Agenda 21 de Rio, etc.
VII. Les axes de la nouvelle politique forestière

7.1 Le rappel des principales contraintes du secteur forestier
Les principales contraintes identifiées du secteur forestier sont résumées comme suit :

7.1.1 Méconnaissance de l’état des ressources
Elle se traduit par :

· L’absence d’un système de recherche à long terme pour renforcer la connaissance des écosystèmes
· La faiblesse de l’enseignement forestier

· La délivrance d’autorisations/licences d’exploitation sur la base d’inventaires très vieux et dépassés

· L’absence de schéma national d’aménagement du territoire et des forêts
· La méconnaissance du potentiel et du circuit des Produits Forestiers Non Ligneux
· L’absence d’une pratique de recherche développement forestière

· L’absence de liens avec des instituts régionaux et internationaux de recherche forestière

7.1.2 Faible production et diversification des ressources forestières nationales
Elle se traduit par :

· La faible disponibilité des plants forestiers et agro forestiers (production semencière inexistante, pépinières défaillantes)

· L’exploitation incontrôlée d’espèces ciblées (rôniers, Kaya senegalensis, Pterocarpus erinaceus, Afzelia africana, espèces de pharmacopée, etc.) menacées de nos jours

· L’absence de protection de la Régénération Naturelle Assistée (RNA)
· L’absence de protection des rejets de souches

· La faible vulgarisation des techniques de coupe et taille

· La forte propagation des feux de brousses incontrôlés

· La faible valorisation des technologies de l’agroforesterie pour la conservation et la restauration des sols dégradées

7.1.3 Forte centralisation des services forestiers
Elle se traduit par : 

· L’absence de définition des domaines forestiers de l’Etat et des domaines des collectivités

· La faible promotion des forêts communautaires

· L’absence notoire de plans d’aménagement et de gestion des forêts communautaires, ainsi que de structures de gestion chargées de la mise en œuvre de ces plans

· La faible responsabilisation des Régions dans la délivrance des licences

· L’absence de consultation des Régions avant la délivrance des licences et autorisations diverses

7.1.4 Faible efficacité du suivi/contrôle des industries forestières
Elle se traduit par :

· La grande vulnérabilité des ressources forestières liée à la longue durée de la période d’exploitation forestière (9 mois)

· Le nombre élevé des entreprises forestières dans les régions

· Les difficultés d’appréciation du fonctionnement des scieries et du respect des engagements par manque de contrôle périodique

· La forte exportation des troncs de bois et la faible transformation sur place

· L’importation et l’exportation de bois d’œuvre sans autorisation préalable

7.1.5 Faible organisation de la filière charbon de bois

Elle se traduit par :

· La faible fonctionnalité / Inefficacité des acteurs de la filière

· L’existence de nombreux producteurs clandestins

· Les grandes exportations clandestines de charbon
· La production de grandes quantités de charbon à partir du bois vert

· Le gaspillage important de bois pour la production du charbon par méconnaissance et par usage d’équipements inadaptés

· L’inexistence de marchés du bois et charbon de bois organisés et contrôlés pour disposer de données statistiques fiables sur leur quotte part dans la consommation réelle d’énergie du bois dans le Pays

7.1.6 Faible organisation des tradipraticiens/pharmacopée
Elle se traduit par :
· La méconnaissance des techniques et périodes propices de prélèvement

· L’absence d’une culture de restauration/conservation des espèces utilitaires

· La fragilisation des activités de tradipraticiens/pharmacopée par la perte de diversités des espèces végétales engendrée par la reconversion des forêts naturelles par la monoculture d’anacardium occidentale
7.1.7 Faible organisation de la chasse et du tourisme
Elle se manifeste par :

· La méconnaissance/absence d’indications sur les espèces protégées

· La communication insuffisante sur les périodes d’ouverture/fermeture de la chasse

· La forte pratique du braconnage/abattages clandestins

· Le harcèlement des concessionnaires

· La faible valorisation du potentiel touristique et éco-touristique

· La courte durée des concessions de chasse occasionnant une grande destruction de la faune et ne favorisant pas les investissements

· L’absence de guides de chasse professionnels

· La faible efficacité du suivi/contrôle pour le respect des cahiers de charge

7.1.8 Faible organisation de la filière des PFNL
Elle se manifeste par :

· La forte exportation des PFNL

· La méconnaissance des acteurs de la filière PFNL

· La faible maitrise des techniques et période propices de prélèvement des PFNL

· Le faible investissement dans l’industrie des PFNL

7.1.9 Faible maitrise de l’utilisation et de l’exploitation des terres
Elle se traduit par :

· La pratique de l’agriculture extensive

· La faible pratique de l’agroforesterie

· La pratique de l’élevage extensif

· L’aggravation de la pression foncière (anacardier, fruitiers,..)

· La colonisation des plateaux pour la culture du riz

· La destruction de la mangrove pour le fumage du poisson et le bois de service

· Le développement de la pratique de sécurisation foncière par occupation du terrain

· L’absence de suivi-contrôle des terrains attribués pour la production

7.1.10 Cadre institutionnel inadapté pour la gestion durable des ressources forestières, des eaux continentales et des sols
· Au niveau de la DGFF

· L’instabilité politique et institutionnelle
· La faible fonctionnalité des principaux services chargés des reboisements, des forêts communautaires, des aménagements forestiers et de la restauration des sols et de la faune
· Le sous équipement de la cellule d’étude et la faible qualification de son personnel
· Les difficultés de suivi et de production de données statistiques sur le secteur forestier

· L’absence / insuffisance de cadres

· L’insuffisance de cadres spécialisés

· Les faibles opportunités pour l’obtention de bourses d’études supérieures et post – universitaires

· La prise en compte non effective d’un service du contentieux

· Le sous équipement de l’ensemble de la DGFF 

· L’absence de concertation périodique des services de la DGFF/Réunion bilan/planification DGFF

· Le sous emploi du personnel

· Le personnel mal géré, non encadré et sous motivé

· La faible qualification du personnel, composé en majorité de gardes forestiers sans aucune formation de base sur la foresterie et sur la législation en la matière
· L’inappropriation des locaux de la DGFF
· Le personnel vieillissant de la DGFF
· L’absence de clarification des attributions des agents et des services

· La pénurie de cadres moyens et de techniciens

· L’absence d’une stratégie de promotion du personnel

· Le statut de paramilitaire en vue seulement pour les gardes forestiers

· Au niveau des Délégations Régionales

· L’absence de structures au niveau des délégations régionales
· La faible responsabilisation

· La faible capacité de vulgarisation forestière et donc d’accompagnement des communautés

· L’inappropriation des locaux

· La grande pénurie de cadres moyens et de techniciens

· L’absence de relais des services du niveau central

· Le sous équipement (bureau, informatique, transport)

7.1.11 Dispersion des compétences, des responsabilités et des centres d'intérêts entre différents services et ministères
Elle se traduit par :

· La faiblesse de la coordination/concertation
· Les concurrences, conflits et dysfonctionnements fréquents
· L’absence de référence commune cadastre-MADR dans le cadre des attributions de terrains

· L’absence et la perte progressive de contrôle de l’Etat au niveau des domaines de souveraineté confiés

· La faible valorisation des conventions
· L’absence de coordination des efforts entre les différentes conventions

· Les pratiques en désharmonie avec les conventions signées

· L’absence de clarification des responsabilités des acteurs impliqués dans le processus de classement/déclassement des forêts

· Les interprétations diverses dans la compréhension des concepts d’eaux maritimes et d’eaux continentales et un conflit législatif
 concernant les limites réelles entre ces deux types d’eaux, définies dans les textes législatifs de la Pêche maritime et de la Loi forestière
7.1.12 Inefficacité du fonds forestier national

Elle se traduit par :

· Le détournement de la DGFF de sa mission principale ou le détournement du FF de ses objectifs initiaux consacrés au règlement du FDF pour sa gestion  

· La gestion peu rigoureuse et peu transparente du FF, due à la suppression de la Commission de Gestion du FF, dont les membres effectifs sont le représentant du Ministère des Finances, le Directeur du FF, le Représentant du GAPLA et un comptable du fonds propre

· Une mauvaise interprétation et une confusion des structures de gestion du FF (60% des recettes totales), d’avec celles des recettes des taxations des produits forestiers et de la faune (100% des recettes totales dont 40% sont versés au trésor public –Ministère des finances)

· Les immixtions politiques dans le fonctionnement des services et dans la gestion du FF

· La plus grande prédisposition de la DGFF à l’exploitation

· L’abandon des options de restauration /conservation

· Le détournement des fonds destinés aux Régions ou la mauvaise répartition du FF à l’égard des structures régionales
7.1.13 Limites du système des taxations

Elles se traduisent par :

· L’absence de référence en matière d’imposition des infractions

· Les grandes immixtions politiques en faveur des contrevenants

· Les prélèvements (faune et bois) non autorisés faits par les militaires

· La non imposition des produits ligneux importés

· La présence des carnets de taxation dans tous les postes de contrôle de transit des produits forestiers ligneux et non ligneux
· Le manque à gagner dans le choix de taxation du volume du tronc d’arbre
· Le faible alignement sur des pratiques et textes en vigueur dans les pays de la CEDEAO
7.2 La nouvelle vision de politique forestière de Guinée-Bissau
Dans un contexte de forte dégradation des ressources, comme l’a montré le diagnostic du secteur, la question de la pertinence des choix au niveau des orientations et des actions à engager en priorité, est cruciale. Le contenu du diagnostic du secteur forestier qui a été conduit au niveau national avec l’ensemble des acteurs a mis en exergue un ensemble d’atouts, mais aussi de contraintes. Il révèle clairement que la vision actuelle de la DGFF est focalisée sur l’exploitation à outrance sans soucis ni garantie de préservation. Ces constats alarmants orientent nécessairement vers une nouvelle vision de politique forestière pour assurer une gestion durable des ressources forestières et fauniques, des eaux et des sols.
La nouvelle vision de politique forestière nationale définie est formulée comme suit :

« Les communautés responsabilisées gèrent durablement les ressources forestières et les sols, et parviennent à satisfaire  leurs  besoins et à maintenir un équilibre permanent au niveau socio-économique ».
La maitrise de l’exploitation et la valorisation des principes fondamentaux relatifs à la conservation et à la gestion communautaire des ressources naturelles forestières et fauniques représentent un sous bassement important de cette nouvelle vision.
C’est dans ce sens que cette nouvelle vision recherche une articulation harmonieuse entre la protection indispensable des ressources et la satisfaction des besoins économiques, culturels et sociaux des communautés.
Dès lors, le contexte à développer doit promouvoir des conditions favorables au développement performant des secteurs des forêts, des eaux, des sols et de la faune, tout en assurant la promotion des principes de gestion participative et durable des ressources concernées. Ce potentiel qui constitue des richesses naturelles fait partie intégrante du patrimoine national. A ce titre, il mérite d’être protégé pour l'intérêt national et valorisé en vue de l'amélioration des conditions de vie de la population. Chaque acteur a l’obligation et le devoir de respecter ces éléments du patrimoine national et de contribuer à leur conservation.

L’Etat dans ce contexte apparaît comme le premier garant de la préservation des ressources. Sa responsabilité s’exerce pleinement à travers les services techniques forestiers, en concertation avec l'ensemble des acteurs concernés par l'utilisation, l'exploitation et la gestion des ressources forestières. Dans ce prolongement, la nouvelle orientation politique soutien l’action concertée et complémentaire de l'ensemble des institutions et structures concernées afin de réaliser les objectifs globaux définis dans les politiques globales du gouvernement.

7.3 Les principaux axes de la nouvelle politique forestière
La politique forestière nationale se fonde sur les principales options fondamentales suivantes :

· la conservation de la diversité biologique
· la gestion durable des terres
· la valorisation des ressources forestières et fauniques qui favorise le développement économique et l'amélioration de l’environnement
· la valorisation de la recherche et de l’enseignement forestier
· la génération d'emplois et de revenus au profit des communautés
· la promotion de la gestion agro-sylvo-pastorale
· la participation et la responsabilisation effective des communautés dans la conception, l'exécution, le suivi et l'évaluation des activités forestières, notamment à travers une gestion décentralisée
· l’adaptation et l’atténuation aux changements climatiques

L’analyse contextuelle permet de dégager six axes majeurs pour servir de cadre de mise en œuvre de la nouvelle politique forestière. Ils sont formulés comme suit : 

(i) Consolider la connaissance sur l’état des ressources en eau, forêts et sols
(ii) Renforcer la maitrise de la gestion durable des ressources forestières et des sols à vocation et aptitude forestière, agricole et pastorale
(iii) Contribuer au renforcement du système des taxations et de la fiscalité forestière

(iv) Promouvoir un cadre institutionnel de gestion propice et le développement des compétences et savoir faire

(v) Contribuer au renforcement de l’efficacité du Fonds Forestier National
(vi) Consolider la coordination / concertation entre les acteurs concernés par l’exploitation, la conservation et la restauration des ressources en eau, forêts et sols
7.3.1 Consolider la connaissance sur l’état des ressources forestières

L’axe 1 est une réponse à l’absence de données (inventaires statistiques, études de suivis, etc.) actualisées sur les ressources forestières et à la faiblesse de la recherche continue sur les écosystèmes pour disposer d’une meilleure base de gestion et à la faiblesse de l’enseignement forestier. Il devra permettre de disposer d’éléments pertinents pour suivre et planifier durablement l’exploitation forestière. Il permettra en plus de disposer de données de base sur les produits forestiers non ligneux. Plusieurs études de base et la capitalisation seront développées à travers cet axe qui sera un début de recherche d’assises d’un système de collaboration avec les instituts régionaux et internationaux de recherche forestière.

7.3.2 Renforcer la maitrise de la gestion durable des ressources forestières 

L’axe 2 est une réponse à la faible production et diversification des ressources forestières, à la faible responsabilisation des communautés pour la gestion des forêts, à la faible efficacité du suivi-contrôle des exploitations, à la faible maitrise de l’utilisation et de l’exploitation des terres et enfin à l’insuffisance organisationnelle des filières porteuses comme les PFNL, la pharmacopée, le charbon de bois, etc. Il devra permettre de porter un accent particulier sur le renforcement de la production et de la protection forestière, ainsi que la valorisation des technologies de l’agroforesterie pour la conservation et restauration des sols dégradées. Il devra en outre favoriser la transformation et l’approvisionnement du marché local en produits forestiers ligneux et d’encourager l’exportation commerciale de produits transformés. La définition des domaines forestiers de l’Etat et des collectivités sera envisagée afin d’engager une gestion décentralisée et renforcer le principe des forêts communautaires. Un système de contrôle plus efficace permettra en sus de veiller au respect des engagements pris par les industries forestières. Le renforcement des capacités organisationnelles des acteurs des filières est une option importante dans cet axe.
7.3.3 Contribuer au renforcement du système des taxations et de la fiscalité forestière

L’axe 3 a pour ambition de contribuer à améliorer le système de taxation. Il devra permettre de renforcer l’assiette fiscale, d’élaborer des références en matière d’imposition des infractions et de réduire les pertes de ressources en lien avec les immixtions politiques. L’axe 3 est un créneau pour engager la sensibilisation des pouvoirs politiques et militaires sur le respect de la législation et, pour rechercher des points de convergence avec les textes en vigueur dans l’espace sous régional en matière de conservation et de gestion durable des ressources forestières.

7.3.4 Promouvoir un cadre institutionnel de gestion propice et le développement des compétences et savoir faire

L’axe 4 a pour ambition de contribuer à promouvoir un cadre institutionnel propice pour une gestion durable des ressources forestières, des eaux continentales et des sols. Il devra permettre le renforcement des capacités de la DGFF pour lui permettre d’être à la hauteur de ses ambitions à travers le recrutement de cadres et de techniciens, l’encouragement des formations spécialisées, le renforcement des équipements et des capacités de planification, la redéfinition des attributions des agents et des services, la mise à disposition de ressources nécessaires au bon fonctionnement des services, le suivi et la capitalisation. L’élaboration de plans d’aménagement et de gestion des forêts communautaires, ainsi que la mise en place de structures de gestion chargées de la mise en œuvre de ces plans seront envisagées à ce niveau. Cet axe est un créneau pour la décentralisation des pouvoirs au niveau régional avec une structuration des délégations régionales à l’image des services de la DGFF, et la création de liaisons efficaces entre les deux niveaux. 

7.3.5 Contribuer au renforcement de l’efficacité du Fonds Forestier National

L’axe 5 est une réponse à la faible efficacité du fonds forestier national. Il doit permettre une redistribution effective du fonds et assurer la re-destination des fonds aux préoccupations initialement identifiées. La stratégie devra passer par la mise en place d’une structure autonome indépendante de la DGFF pour la gestion du fonds et remobiliser ainsi la DGFF dans la réalisation effective de sa vraie mission. 

7.3.6 Consolider la coordination / concertation entre les acteurs concernés par l’exploitation, la conservation et la restauration des ressources forestières 

L’axe 6 est une réponse à la dispersion des compétences, des responsabilités et des centres d'intérêt entre les différents services et ministères, se traduisant souvent par des conflits, des concurrences et des dysfonctionnements profonds. Il doit permettre de renforcer la coordination/concertation entre les principaux acteurs en lien avec la gestion et l’exploitation des ressources forestières pour plus d’efficacité. Il sera mis en œuvre à travers plusieurs stratégies à savoir la reprise par l’Etat de son rôle régalien de coordination et de contrôle de la mise en œuvre de la politique, la création de synergies d’action entre les différents services, la mise en place de dispositifs d’évaluation périodique des conventions, etc.

Conclusion

Le diagnostic du secteur forestier a permis de mettre en exergue les principaux problèmes que connaît le secteur forestier de Guinée-Bissau. 

Sur la base, des constats alarmants, la nouvelle vision de politique forestière est formulée comme suit : « Les communautés responsabilisées gèrent durablement les ressources forestières, les eaux et les sols, et parviennent à satisfaire  leurs  besoins et à maintenir un équilibre permanent au niveau socio-économique ».

Elle s’oriente clairement vers l’affirmation des options de conservation et de restauration du patrimoine forestier national, des eaux et des sols. Elle amène à une gestion durable des ressources (sols, eaux, forêts) par la recherche permanente d’équilibres au niveau socio-économique pour la satisfaction des besoins des communautés et pour leur responsabilisation.

Les principales options de la politique forestière nationale se fondent sur :

· la conservation de la diversité biologique
· la gestion durable des terres
· la valorisation des ressources forestières et fauniques qui favorise le développement économique et l'amélioration de l’environnement
· la valorisation de la recherche et de l’enseignement forestier
· la génération d'emplois et de revenus au profit des communautés
· la promotion de la gestion agro-sylvo-pastorale ;

· la participation et la responsabilisation effective des communautés  dans la conception, l'exécution, le suivi et l'évaluation des activités forestières, notamment à travers une gestion décentralisée.

· l’adaptation et l’atténuation aux changements climatiques 

La mise en œuvre de cette nouvelle vision s’organise autour de six axes majeurs comme suit : 

(i) Consolider la connaissance sur l’état des ressources forestières et des sols

(ii) Renforcer la maitrise de la gestion durable des ressources forestières et des sols à vocation et aptitude forestière, agricole et pastorale
(iii) Contribuer au renforcement du système des taxations et de la fiscalité forestière
(iv) Promouvoir un cadre institutionnel de gestion propice et le développement des compétences et savoir faire
(v) Contribuer au renforcement de l’efficacité du Fonds Forestier National
(vi) Consolider la coordination / concertation entre les acteurs concernés par l’exploitation, la conservation et la restauration des ressources en eaux, forêts  et sols
Enfin, la nouvelle vision de politique forestière est en parfaite harmonie avec le concept de Gestion Durable des Terres qui poursuit les mêmes besoins spécifiques, c'est-à-dire :
· développer des politiques dans le sens d’une meilleure utilisation et gestion des terres

· améliorer et renforcer les systèmes de planification, de contrôle et d'évaluation

· renforcer les institutions et les mécanismes de coordination

· créer des mécanismes pour faciliter l'implication active et la participation des communautés au niveau local.[image: image3.png]



Fig. 1 : Carte de Guinée-Bissau 
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Fig. 2 : Carte des pays d´Afrique de l´Ouest








�    Issu de l’Annuaire de statistique de 1994 de la DEA MDRA


� Parc Naturel des Mangroves du fleuve Cacheu


   Parc Naturel des Lacs de Cufada


   Parc National d’Orango


   Parc National Marin João Vieira-Poilão


   Réserve de biosphère de l’archipel des Bijagós


� En réalité, au-delà de la Loi, le service Étatique des Forêts est le seul détenteur du pouvoir de l’exploitation commerciale des ressources forestières en bois d’œuvre (sauf les cas de l’exploitation clandestine). Ces exploitations se font même sur les terres des cultures des populations dans les environs de leurs villages avec des permis de coupe délivrés par les services des Forêts et Chasse. Ce qui a amené les populations à développer une stratégie défensive qui consiste à couper tous les arbres de bois d’œuvre se trouvant dans leurs terroirs pour les remplacer avec des plantations d’anacardiers. Cette stratégie leur permet de devenir automatiquement propriétaires de ces espaces.


� Au niveau de la législation de la pêche, les eaux maritimes sont définies comme étant toutes les eaux qui vont de l’intérieur du continent jusque là où les eaux salées remontent ; pendant que dans la législation de forestière, les eaux intérieures sont tous les eaux qui pénètrent le continent et qui traversent les grands massifs forestiers.
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